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MINISTERE DO CONSEIL EXÉCUTIF

Secrétariat aux affaire* autochtones 
Progressas A, élèsent 2

Demande de renseignements particuliers de l'Opposition officielle

1. La ventilation des budgets 1990-1991 accordés au Secrétariat aux 
affaires autochtones et des dépenses de transfert aux organismes ou 
associations autochtones

2. Liste des négociations qui ont présentement lieu entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada et les différentes communautés 
autochtones et détails quant à l'objet des négociations - échéancier

3. Détails des sommes investies par le gouvernement du Québec dans les 
communautés autochtones au niveau du développement communautaire, 
économique et socio-culturel pour 1989-1990 et 1990-1991

4. Dépôt des ententes conclues entre les différents ministères et les 
nations autochtones ou les conseils de bande pour 1989-1990 et 1990- 
1991

5. Liste du personnel du Secrétariat aux affaires autochtones, leur 
fonction respective en 1990-1991 et leur date d'entrée en fonctions

6. Noms et salaires du personnel cadre et hors-cadre du Secrétariat aux 
affaires autochtones au 31 mars 1991

Concernant la crise autochtone de l'été 1990

7. Du 11 juillet au 27 septembre 1990, quelle a été, pour chacune des 
rencontres, la liste des sujets qui ont été amenés par les 
négociations, en indiquant:

a) les sujets amenés par les négociateurs gouvernementaux
b) les sujets amenés par les représentants mohawks
c) les sujets qui ont fait l'objet de négociation?

Depuis le 27 septembre jusqu'à ce jour, combien y a-t-il eu de 
rencontres entre les représentants mohawks et ceux du gouvernement en 
indiquant pour chacune de ces rencontres:

a) les dates des rencontres
b) les sujets à l'ordre du jour
c) le nom des représentants gouvernementaux
d) le nom des représentants des Mohawks?

8. Pour chacune des journées de négociation entre le 11 juillet et le 27 
septembre 1990, quels étaient les noms:

a) des négociateurs, représentants, leaders et leaders spirituels 
mohawks

b) des négociateurs du gouvernement du Québec
c) des négociateurs du gouvernement du Canada?
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Concernant chacun des négociateurs du gouvernement, quels ont été:

a) les honoraires versés
b) les autres frais en spécifiant la nature des dépenses (hôtels, 

repas, etc.)?

Concernant les négociations qui se sont tenues tant à Dorval qu'à Oka, 
quels ont été pour chacunes des journées de négociation:

a) le coût de location des locaux
b) l'endroit où se sont déroulées les négociations
c) les autres dépenses afférentes à ces négociations à part celles 

reliées personnellement aux négociateurs?

9. Combien y a-t-il eu de rencontres entre le gouvernement du Québec et 
les Mohawks, du 11 mars 1990 au 11 juillet 1990, en indiquant pour 
chacune de ces rencontres:

a) le nom, la fonction et le mandat des personnes présentes
représentant le gouvernement

b) le nom, la fonction et le mandat des personnes présentes
représentant les Mohawks?

10. Quels ont été les coûts supplémentaires occasionnés par la crise pour 
chacun des ministères du gouvernement québécois en indiquant la nature 
de chacune de ces dépenses?

11. Quels ont été les coûts occasionnés par la présence des 24
observateurs de la Fédération internationale des droits de l'homme, 
en incluant les rapports produits par ces observateurs et en
indiquant :

a) le nom et le titre de chacun des observateurs
b) leur assignation respective au moment de leur présence
c) les frais versés à chacun?
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1. La ventilation des budgets 1990-1991 accordés au Secrétariat aux 
affaires autochtones et des dépenses de transfert aux organismes ou 
associations autochtones

Voir documents annexés
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MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Secrétariat aux affaires autochtones
Ventilation des budgets 1990-1991

Fonctionnement - Personnel

1- Traitements 1 195 700 $
2- Autres rémunérations 396 700 $

1 592 400 $

Fonctionnement - Autres dépenses

3- Communications: frais de voyage, publications
gouvernementales, réunions, frais de représentations 538 200 $

4- Services professionnels: traduction, réceptions, pigistes,
contractuels, impression, etc. 322 400 $

5- Entretien et réparation du matériel de bureau 10 500 $
6- Location: photocopieur, télécopieur 4 200 $
7- Fournitures et approvisionnement: articles et matériel de bureau 47 100 $
11- Autres dépenses 1 000 $

923 400 $

Capital - Autres dépenses

8- Équipement de bureautique 16 400 $

Transfert

10- Transfert 789 700 $

TOTAL: 3 321 900 #
1991-03-22
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MINISTERE DO CONSEIL EXÉCUTIF 

SECRÉTARIAT ADX AFPAIRES AUTOCHTONES
22 mars 1991

Dépenses de transfert de 1990-1991 (789 700 $)
CDC: 39 950 $ - CDE: 60 000 $ - CDSC: 100 000 $ - SOUTIEN: 589 750 $

DATE DOSSIER MONTANT SOURCE DESTINATAIRE: raison

90-10-30 2918-11-01 100 000. SOUTIEN Alliance autochtone du Québec Inc., fonctionnement

90-06-04 1710-11-02 5 000. CDC Almorco Sports Inc., participation de 57 athlètes mohawks au "North American Indiginous 
Cames", Alberta, du 30 juin au 6 juillet 1990

90-04-10 2976-11-04 10 000. SOUTIEN Assemblée des Premières Nations, "Symposium national sur 1 'autonomie gouvernementale"

90-09-14 2918-11-09 20 000. SOUTIEN Association des Métis et Indiens hors réserve du Québec Inc., fonctionnement

90-06-13 1710-11-02 3 000. CDC Atikamekw-Sipi, participation de jeunes atikamekw aux Jeux autochtones nords-américains

90-07-03 1710-11-02 2 000. CDSC Centre d'Amitié Autochtone de Montréal, 9" festival culturel autochtone

90-09-14 1710-11-02 1 700. CDSC Centre d'Amitié Autochtone de Québec, aide pour la tenue du Festival du cuir

90-07-03 1710-11-02 600. CDSC Centre d'Amitié Autochtone La Tuque, Semaine culturelle autochtone "Tokwakin" ou 1 'été indien
-18 au 23 septembre 1990

90-05-04 1710-11-02 590. CDSC Centre d'Entraide autochtone de Val d'Or, participation d'artistes autochtones au Salon du 
livre régional de Val d'Or

90-07-16 1710-11-02 1 000. CDC Centre d'Entraide autochtone de Val d'Or, tournoi de balle molle à Val d'Or, du 26 au 29
juillet 1990

90-05-29 1710-11-02 5 000. SOUTIEN Centre d'études et de recherches nordique de 1 'Université McGill, publication des actes de 
la conférence 1989
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DATE_______

90-04-23

90-04-18

90-05-18

90-07-06

90-07-06

CT-accepté

90-08-27

90-11-28

90-10-11

90-08-09

Demande CT

90-05-04 

90-04-10 

CT accepté

DOSSIER________ MONTANT___SOURCE_____ DESTINATAIRE:__ raison 2

1710-11-02 3 000. CDSC

1710-11-02 200. CDC

1710-11-02 1 200. CDSC

1710-11-02 5 000. CDE

1710-11-02 2 000. CDSC

1710-11-02 16 000. SOUTIEN

1710-11-02 1 000. CDE

1710-11-02 10 000. CDE

2919-12-06 8 000. SOUTIEN

1710-11-02 5 000. CDE

2919-20-01 (15) 50 000. SOUTIEN

1710-11-02 800. CDC

1710-11-02 500. CDC

1710-11-02 18 000. CDE

Centre indien cri de Chibougamau, semaine de sensibilisation à la culture autochtone

Chisasibi Beavers Club, voyage-échange - équipe de hockey atome de Chisasibi et équipe de 
hockey d'Allemagne de l'Ouest

Club 4H Saint-Charles de Bel léchasse, frais de transport des Amérindiens pour l'activité 
"Printemps des Premières Nations"

Comité d'adaptation de la main-d'oeuvre du Conseil algonquin de l'Ouest du Québec 

Comité Festival-Art algonquin 1990, organisation du festival du 2 au 7 août 1990 

Conférence circumpolaire inuit, loyer à Kuujjuaq - CT-172554

Conseil Abitibiwinni, Pikogan, aide financière pour aider à défrayer le salaire de deux 
étudiants pour un projet d'accueil touristique

Conseil algonquin de l'Ouest du Québec, projet d'étude de faisabilité pour création d'un 
centre de rencontre et de formation

Conseil algonquin de l'Ouest du Québec, traduction simultanée dans le cadre de la Commission 
sur la Constitution algonquine

Conseil algonquin de 1 'Ouest du Québec, participation au congrès de 1 'Union international 
des instituts de recherches forestières

Conseil Attikamek-Montagnais, fonctionnement des négociations - décision du Conseil des 
ministres 86-221

Conseil de bande de La Romaine, tournoi de volley-ball de Sept-Iles du 27 au 29 avril 1990

Conseil de bande de La Romaine, frais de voyage de 1 'équipe de hockey "Les Castors"

Conseil de bande de Mashteuiatsh, fonctionnement du groupe de travail sur le développement 
et la création d'un CAMO
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DATE______

90-04-27

90-04-10

90-04-24

90-05-22

90-05-30

90-07-19

CT-accepté

90-05-08

90-04-24

90-10-05

90-05-23

90-05-15

90-11-28

90-10-16

DOSSIER MONTANT SOURCE

1710-11-02 600. CDC

1710-11-02 1 050. CDC

1710-11-02 500. CDC

1710-11-02 5 000. SOUTIEN

1710-11-02 2 000. CDC

1710-11-02 5 000. CDE

1710-11-02 30 000. SOUTIEN

1710-11-02 5 000. CDE

1710-11-02 50 000. SOUTIEN

1710-11-02 2 780. CDSC

1710-11-02 2 000. CDSC

1710-11-02 2 000. SOUTIEN

2916-14-02 140 000. SOUTIEN

2916-27-01 48 750. SOUTIEN

DESTINATAIRE: r a i s o n _____________________________________________________ 3

Conseil de bande de Natashquan, participation de deux équipes de volley-ball au tournoi de 
Sept-lles, du 27 au 29 avril 1990

Conseil de bande de Natashquan, tournoi de hockey amérindien de Roberval

Conseil de bande de Pakua Shipi, participation d'une équipe de hockey au tournoi de Roberval

Conseil de bande de Restigouche, aide au développement et à la promotion de la culture micmac

Conseil de bande des Ahénaquis de Wôlinak, activités sociales et culturelles lors du Pow- 
wow du 10 juin 1990

Conseil de la nation atikamekw, participation au congrès de l'Union internationale des 
instituts de recherches forestières

Conseil des Algonquins de Barrière Lake (Lac Rapide)

Conseil des Atikamekw et des Montagnais, projet d 'informatisation de la banque de main- 
d'oeuvre autochtone

Conseil des Mohawks d'Akwesasne, engagement d'un agent de liaison

Conseil des Montagnais de Sept-Iles/Maliotenam, montage d'un film relatif aux drogues et alcool 

Corporation Abitibi Matchiteweia, projet Abitibi Sakaikan (mise en valeur de la Pointe Abitibi) 

École Johnny Pilot, voyage-échange en France, étudiants de 6" année 

Femmes autochtones du Québec Inc., fonctionnement.

Femmes autochtones du Québec Inc., "Violence conjugale" - CT-168627
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DATE_______

90-05-29

90-06-28

90-05-23

90-05-04

90-10-05

90-04-10

Demande CT 

90-07-16 

90-04-10 

90-06-28

90-04-10

90-05-29

90-06-07

90-10-30

90-09-14

DOSSIER________ MONTANT^__SOURCE_____ DESTINATAIRE:__ raison 4

2746-25-06 3 000. CDC

1710-11-02 1 000. CDC

1710-11-02 2 000. CDSC

1710-11-02 2 000. CDSC

1710-11-02 2 000. CDSC

2916-23-05 5 000. CDE

1710-11-02 15 000. CDE

1710-11-02 1 500. CDSC

1710-11-02 3 000. CDSC

1710-11-02 3 000. CDSC

1710-11-02 10 000. CDSC

1710-11-02 2 000. CDE

1710-11-02 105 000. SOUTIEN

2916-20-01 40 000. SOUTIEN

1710-11-02 1 500. CDSC

Groupe d'études inuit et circumpolaires, aide au secrétariat pour colloque en Russie à l'été 
1990

Groupe "Penapen", aide financière pour achat d'équipement additionnel pour ce groupe de jeunes 
musiciens montagnais

Institut culturel Avataq, assemblée des Inuit à Kuujjuarapik

Institut culturel Avataq, participation d'Autochtones à la conférence de l'Association 
canadienne d'archéologie à Whitehorse, du 9 au 13 mai 1990

Institut culturel Avataq, participation d'un délégué à la 7e Conférence des études inuit

Institut de recherches politiques de l'Université Laval, colloque national sur 
1 'entrepreneurship autochtone

Institut de formation autochtone, colloque sur le tourisme

Institut éducatif et culturel attikamek-montagnais, financement de trois projets culturels

Maison d'hébergement "Le Nid" - Val d'Or, "Lutte à la violence contre les femmes"

Pauktuutit, participation de trois déléguées québécoises à la réunion annuelle de l'Association 
des Femmes inuit qui se tiendra à Rankin, Territoires du Nord-Ouest, en février 1991

Recherches amérindiennes du Québec, fonctionnement

Régime des bénéfices autochtones, célébration du 10' anniversaire

Regroupement des Centres d'amitié autochtone, fonctionnement

Secrétariat des Premières Nations, fonctionnement

Société de communications cries de la Baie James, festival de musique



O O O O
DATE DOSSIER MONTANT SOURCE DESTINATAIRE: raison '

90-08-09 1710-11-02 4 058. CDE Société de développement économique de Uashat et Maliotenam, formation de 6 Montagnais aux 
métiers reliés à la pourvoirie

90-05-04 1710-11-02 3 000. CDSC Société Makivik, financement du camp d'été et des activités traditionnelles des jeunes Inuit 
du Nunavik

90-05-04 1710-11-02 2 500. CDSC Université du Québec à Chicoutimi, publication du dictionnaire français-cri du Père Louis- 
Philippe Vaillancourt

90-06-28 1710-11-02 750. CDSC Université du Québec à Montréal, aide à la traduction en inuktitut de résumés de données 
archéologiques à Kangiqsujuaq

90-06-14 1710-11-02 3 000. CDSC Vies des Arts, aide à la publication du numéro spécial "L'Art des Autochtones au Québec"

90-07-16 1710-11-02 350. SOUTIEN Vaillancourt, Louis-Philippe, aide pour sa participation au Congrès des Algonquinistes qui 
se tiendra à Chicago, du 26 au 28 octobre 1990

90-04-27 1710-11-02 1 500. CDSC Villa Bagatelle, exposition sur les Autochtones

T O T A L : 781,428. 00 $
•



c
2 . Liste des négociations qui ont présentement lieu entre le gouvernement 

du Québec et le gouvernement du Canada et les différentes communautés 
autochtones et détails quant à l'objet des négociations - échéancier

Voir document annexé

O

O
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MINISTERE DO CONSEIL EXÉCUTIFSecrétariat aux affaires autochtones

2 - Négociations entre le gouvernement du Québec, le gouvernement du Canada et 1es communautés

OBJET

a) Le* Attikaaek* et les Montagnal* Revendication territoriale globale

b) Les Mohawks

Akwesasne Les revendications portent sur l'exercice d'une
plus grande autonomie politique et sur la mise en 
place d'infrastructures, particulièrement dans 
les domaines de l'administration de la justice, 
de la santé et de loisirs

Kanesatake Revendication du territoire couvert par
la Seigneurie des Deux-Montagnes

c) Entente tripartite sur le
développeaent économique des autochtones

d) Algonquins du Lac Barrière

e) Bande de Restlgouche

De concertation avec le Ministère des 
Affaires indiennes et du Nord Canada et les 
Autochtones, harmoniser les politiques et programmes 
des deux gouvernements relatifs au développement 
économique des Autochtones et la réduction des 
dédoublements.

Négociation tripartite (Canada-Québec-Algonquins) 
visant un plan d'aménagement intégré des ressources 
renouvelables (forêt et faune) afin de permettre un 
développement durable

Négociation pour le développement socio-économique 
de cette communauté incluant la cogestion de la 
Rivière Restigouche

O
autochtones

ÉCHÉANCIER

Avril 1993

Été 1991 

Printemps 1991



O
3 Détails des sommes investies par le gouvernement du Québec dans les 

communautés autochtones au niveau du développement communautaire, 
économique et socio-culturel pour 1989-1990 et 1990-1991

Voir document annexé pour l'année budgétaire 1989-1990

Pour l'année 1990-1991, la compilation des données ne sera terminée 
qu'en juillet 1991.

c
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RIRISTERE ABQM01S ALOORDOH6 ATTIEAAEIS
inniAEKi

ET CRIS

SOXKAIRE DES DEBOURSES, 

BJROKS RALBCITES

W 0 0 350,000

DRTtëRAIS
0 31,910,293 0 0

VC 35,156 3,000 0 57,900 08,000 1,250 0

RM 0 0 0 0 0 0 0

R&FAQ 0 0 0 0 100,000 0 0

RCQ 0 20,000 15,000 0 0 6,000 0

R® 0 01,269 0 0 03,155,371 01,000 0

ns D 15,901 277,729 0 215,312 0 0

EB8 0 0 07,100 300,660 200,000 O 0

nsvig 0 0 0 0 05,500
•

0 0

m D 0 0 0 3,773,602 0 0

HQ 0 0 0 0 0 0 0

KLCF 0 2,000 0 1,500 120,000 25,000 0

RBRTP 10,772 40,036 0 0 13,139 0 0

RSSS 0 160,093 0 0 19,053,290 10,200 0

RTOtS 0 0 0 0 0 0 0

R1Q 0 0 251,226 0 1,600,000 0 0

OFDQ 0 0 50,000 0 1(0,000 0 0

OSRCPC 0 0 0 0 13,902,000 0 0

SAA 5,000 03,100 10,200 2,500 2,735 3,250 10,000

SDC 0 0 0 0 0 0 0

SB} 0 • 0 0 0 0 0 0

TOTAL! 50,920 392,079 1,013,255 010,560 110,372,002 126,700 10,000

OO
UDES ET DEFISSES 'AUTOCBTORES' FOIS L'AISEE 1989-1990

RICRACS RCBARES KRTAGRAB RASRAFB
TOUS LIS 
IffilEW

IRUÎT
CBffiK FDHQ 

D'HOTH AUrOCHTOQ
nome
HORS

RESERVES
GERERAI! TOTAL

0 0 0 200,000 0 2,000,793 0 0 0 0 30,073,926
0 31,000 120,565 0 0 512,502 0 0 0 (07,000 1,307,213
0 97,309 0 0 0 25,807,560 0 0 0 0 25,900,957
0 0 0 9,000 0 257,930 0 0 0 166,000 532,930

0 12,000 05,000 0 0 38,000 0 0 10,000 0 150,000

0 0 166,017 1,030,026 65,970 31,992,650 0 0 0 0 77,180,507
62,000 0 005,330 0 127,500 0 0 0 0 0 1,500,260

0 0 0 0 0 0 0 0 0 50,000 605,760

0 0 0 0 0 110,700 0 0 0 120,500 516,700

0 0 0 310,020 0 6,100,030 0 0 0 0 10,966,052*
0 0 5,000 0 0 0 0 0 0 905,200 910,200

728,072 0 93,253 136,225 0 2,579,220 5,900 0 1,300 630,600 0,321,070
20,600 15,200 22,713 10,900 0 80,309 0 0 36,971 0 271,117

0 3,129,119 113,182 2,072,252 U,000 26,170,596 200,190 130,000 0 353,710 52,060,636
0 0 22,500 0 0 03,000 0 0 0 75,000 100,500

0 52,500 45,060 57,102 0 19,915,986 0 0 0 0 21,922,671
0 0 307,100 27,000 0 320,000 0 0 0 100,000 956,100

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 13,902,000
6,000 20,300 30,005 10,000 02,000 50,250 119,000 111,250 121,000 1,716,300 2,000,970

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 53,500,752 0 0 27,303,522 670,080 01,470,750

017,152 3,567,500 1,789,037 5,506,205 207,070 170,020,730 369,090 311,250 27,072,800 5,235,590 322,153,612



O swiKAIRE DB DEBOURSES, MUES ET DEPENSES 'AUIOCfflCKB' POUR l'ABEE  W l 9 9 0 O

DEmOfffflBT COffiUNlDTIIRE1989-1990

EM! TRANSFERT REBiRENT: FCNCTIOWffiBT
EM! EXTRABUDGETAIRE: IffiOBEISAîION

m  im m s  r i c t m r ï : i ü o b e i s h i o n

a  DEFISSES B REGIE: PCÜCTICBKEHEW 
CCÜTRAÏ ACCCRDE: FONCÎIONNffiEïT

KLCP TRANSFERT HCR RECUSENT: FCRCTIONNERBT
KLŒ TRANSFERT RCR RECURRENT: IffiOBEISAîION

ISSS I H U B i a r  r a r  IK O tR E ff : i w œ e i s a t i o n

TRANSFERT RECUSENT: FCFCTIONNffiBÏ 
DrPBSSES B  REGIE: FOFCTICSNEKRW 
CCPMT ACCORDE: FCSCÎIONNffiOT 
CCfrTRAT AOCCRDES IffiOBEISAîION

TRANSFERT F ®  RECUSENT: FCSCTIOffifflBT

TRANSFERT NCR REÇURENT: FWCTIOBffiENT 
TRABFERT NC8 RECORRENTi IffiOBEISAîION 
TRANSFERT RECURENT: FCfiCTIONNBÆNT 
EXTRABUDGETAIRE: IffiOBEISAîION

TRANSFERT NÎF RECCNSENT: FWCTIORNffiBT 
TRANSFERT NCR RECURRENT: I ffiOBEISAîION 
TRANSFERT RECURRENT: FCRCTIONNBffiNT 
TRANSFERT RECURRENT: IffiOBEISAîION 
DEPENSES B  REGIE: FONCTKSNEHENT 
COfTERAT AOCCRDE: FONCTIONNfflENT 
COEffltAT AOCCRDE: IffiOBEISATION 
EXTRABOTCETAIRE: IffiOBEISAîION

TOTAL

1TTIXMEB m CBTRS FEMMES IKHRS
0LQCJ18 ALGONQUINS AÎTIRAREB H CRIS HJR0NS XALECÏÏB MICMACS MARKS KNTKNAIS NASRAPI5 LES INDU D' AUTOCfr HORS GENERAUX TOTAL

RNTKNAIS ÏIOIENS AMITIE TONB RESERVES

0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 15,416,168. 0. 0. 0. 0. 15,(86,168.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 9,885,900. 0. 0. 0. 0. 9,885,900.

0. 0. 0. 0. 3,355,371. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 4,088,063. 0. 0. 0. 0. 7,443,(34.

0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 120,500. 120,500.
0. 0. 0. 0. 65,500. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 310,700. 0. 0. 0. 0 . 396,200.

0. 0. 0. 1,500. 0. 0. 0. 0. 0. (,000. 0. 0. 21,000. 4,000. 0. 1,300. 0. 31,800.
0, 0. 0. 0. 0. 5,000. 0. 56,8(0. 0. 9,653. 0. 0. 8,(00. 0. 0. 0. 0 . 79,893.

D. 0. 0. 0. 330,000. 0. 0. 0. (31,500. 0. 1,756,000. 0. 1,331,500. 0. 0. 0. 0. 3,849,000.

0. 0. 0. 0. 1,600,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 600,000. 0. 0. 0. 0. 2,200,000.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 3,576,265. 0. 0. 0. 0. 3,576,285.
0. 0. 251,226. 0. 0. 0. 0. 0. 52,500. 45,864. 57,102. 0. 154,558. 0. 0. 0. 0. 561,250.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 15,585,1(3. 0. 0. 0. 0. 15,585,1(3•

1,000. * 0. 900. 0. 0. 0. 0. 0. 9,300. 10,100. 0. 0. 7,000. 1,000. 0. 0. 0 . 29,300.

0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 111,059. 0. 111,059.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 1,967,583. 0. 1,967,583.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 28,065,052. 0. 0. 7,303,641. 0. 35,368,693.
0. 0. 0, 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 25,(39,700. 0. 0. 17,914,239. 0 . 43,353,939.

1,000. 0. 900. 1,500. 0. 0. 0. 0. 9,300. 14,100. 0. 0. 26,000. 5,000. 0. 119,:* 59. 0. 179,159.
0. 0. 0. 0. 330,000. 5,000. 0. 56,8(0. (31,500. 9,653. 1,756,000. 0. 1,339,900. 0. 0. 1,967,513. 0. 5,896,(76.
0. 0. 0. 0. 1,600,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. ((,151,920. 0. 0. 7,303,6(1. 0 . 53,055,561.
0. 0. 0. 0. 3,355,371. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. (,066,063. 0. 0. 0. 0. 7,(13,(34.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 3,576,265. 0. 0. 0. 120,500. 3,696,785.
0. 0. 251,226. 0. 65,500. 0. 0. 0. 52,500. (5,864. 57,102. 0. (65,256. 0. 0. 0. 0 . 957,(50.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 15,585,1(3. 0. 0. 0. 0. 15,585,1(3.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 35,325,600. 0. 0. 17,914,239. 0. 53,239,839.

1,000. 0. 252,126. 1,500. 5,370,871. 5,000. 0. 56,8(0. (93,300. 69,617. 1,813,102. 0.104,560,169. 5,000. 0. 27,304,122. 120,500.1(0,053,8(7.
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ISDBQHTES SELON COHVEHTICRS: INTERETS

XLCP TKMSmiT Ht* U C tX R R : r a cn O lT O P T  
KLCP TRANSFERT RECTRRERT: FCHCTIOWBŒRT 
KLO> CCNIRAT AOCCRDE: rtSCTIOWDtSH

M O T  TRANSFERT Ht* RECtRÎSHÏî K*CTIOHRffiBIT

KTODR CCCTHAI ACCOUE: f t * C T M »B B T
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OSÜCPC DEPENSES Di REGIE: TOHCTKMffiFT

S U  TRANSFERT Ht* RECIKRERT: FCFCTIORNBÎHIT

IB B O U B S  SELON OONVWTICK8: CAPITAL 
ItiDDQHTBS SELON CONVENTIONS: INTERETS 
TRANSFERT Ht* MOTREffl! FCRCTIONNOŒRT 
TRANSFERT Ht* RBCCRRENT: l i i OBILISATION 
TRANSFERT RKŒRENÏ: FCBCTIOWBŒÏÏT 
DEPENSES B  REGIE: FONCTICFNEHENT 
CCfHRAT 1CCCRDE: PCBCTIONNDffiNT 
CONTRAT ACCORDE: UKOBILISATION

TOTAL

^IHE D B  DEBODRSES, AIDES ET OBTUSES 'AUTOCBTCNB' POU L'AINEE i . . .  J90
ATTIKAffilS m corn us FENTE INDIEH6

ABZNAQtTIS ALGONQUINS M TTOKJS ET CRIS BORONS KALECITB HICHACS KCBAHB HOSTKNAIS RASKAPK LIS INUIT 0 ' ACTOCB* HORS GENERAtH TOTAL
B m a u s r o m s MITES ms RESEWES

0. 0. 350,000. 0. 1,744,293. 0. 0. 0. 0. 0. 204,(40. 0. 2,004,793. 0. 0. 0. 0 . U , 303,926.
0. 0. 0. 0. 6,170,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 6,170,000.
0. 0. 0. 0. 17,000,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 17,000,000.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 114,350. 0. 0. 0. 0,000. 122,350.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 150,000. 150,000.
0. 0. 0. 0. 100,000. 0. 0. 0. 0. 0. 9,000. 0. 143,510. 0. 0. 0. 0 . 252,500.
0. 0. 0. 0 . 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 127,500. 0. 0. 0. 0. 0. 127,500.
0. 15,901. O. 0. 0. 0. 0. 62,400. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 70,301.
0. 0. 277,729. 0. 215,312. 0. 0. 0. 0. 105,331. 0. 0. 0. 0 . 0. 0. 0 . 1,290,379.
0. 0. 0. 0 . 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 6,070,955. 0. 0. 0. 0 . 0,070,955.
0. 0. 0. 0 . 3,773,602. 0. 0. 0. 0. 0. 364,420. 0. 729,475. 0. 0. 0. 0 . 4,007,497.
0. 0. 0. 0 . 0. 0. 0. 0. 0. 34,406. 2,500. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 36,90«.
0. 0. 0. 0. 120,000. 0. 0. 0. 0. 0. 124,225. 0. 2,527,156. 0 . 0. 0. 70,200. 2,041,581.
0. 0. 0. 0 . 0. 20,000. 0. 671,232. 0. 45,192. 0. 0. 22,(72. 0 . 0. 0. 0. 759,096.

10,772. (0,436. 0. 0. 13,139. 0. 0. 20,(60. 15,200. 22,733. 14,940. 0. 81,309. 0. 0. 36,970. 0 . 271,167.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 22,500. 0. 0. 43,000. 0. 0 . 0. 75,000. 140,500.
0. 0. 54,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 39,000. 0. 0. 50,000. 0. 0. 0. 100,000 . 2(3,000.
0. 0. 0. 0 . 146,000. 0. 0. 0. 0. 268,100. 27,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 443,100.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 270,000. 0. 0. 0. 0 . 270,000.
0. 0. 0. 0. 13,132,200. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 13,132,200.
0. 0. 0. 0. 770,600. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 770,600.
0. 6 ,(00 . 6,100. 0. 0. 0. 0. 3,000. 10,000. 2,145. 10,000. 0. 10,000. 0 . 0. 0. 3,000. 53,545.

0. 0. 350,000. 0. 1,744,293. 0. 0. 0. 0. 0. 204,140. 0. 0,013,740. 0. 0. 0. 0 . 17,312,111.
0. 0. 0. 0. 9,943,602. 0. 0. 0. 0. 0. 364,420. 0. 729,475. 0. 0. 0. 0 . U , 057,497.

10,772. 55,036. (2,000. 0. 13,139. 0. 0. 23,(60. 25,200. 98,2(6. 27,440. 127,500. 2(2,059. 0. 0. 36,970. 1 U ,000. 154,490.
0. 0. 0. 0. 148,000. 0. 0. 0. 0. 2(0,100. 27,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0 . 443,100.
0. 0. 0. 0. 13,252,200. 0. 0. 0. 0. 0. 124,225. 0. 2,797,156. 0 . 0. 0. 221,200. 16,401,761.
0. 15,961. 0. 0. 770,600. 0. 0. (2,400. 0. 0. 0. 0. 0 . 0 . 0. 0. 0 . (46,981.
0. 0. 277,729. 0. 315,312. 20,000. 0. (71,232. 0. 073,030. 9,000. 0. 209,252. 0. 0. 0. 75,000 . 2,450,555.
0. 0. 0. 0. 17,000,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 17,000,000.

10,772. 71,017. 690,529. 0 . 50,1(7,146. 20,000. 0. 757,312. 25,200. 1 ,239,(16. 776,925. 127,500. 12,082,290. 0. 0. 30,170. (14,200. (6,439,265.
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n e  TRANSFERT NCR RECURRENT: MOBILISATION 
n e  TRANSFER RECDREENT: KFCTIONRDBJT
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BQ TRABFERT RBCDRFENT: FŒCTIOFFMîT

BSS TRANSFERT RW RKQRRERT: FWCTIOFffiERT
BSS TRANSFERT RECURRENT: FWCTIQWBTOT

BQ TRANSFERT ROI RO RE NT: FCFCTIOWffM
KJQ TRANSFERT RECURRENT: FWCÎIONRBŒST

RSSS TRANSFERT RCR RO RE NT: FWCTIORRBOTT 
RS SS TRANSFERT R O R E R T: FCKTIOW0ŒST 
RSSS COTAT ACCCRDE: FWCTIOFNB®T

SAA TRUBRRT RCF R O RE R T: FCRCTIONIBBT

TRAI5FEFT RCR RECURRENT: FWCHOWBOTT  
TRANSFERT RW RECURRENT: IIK0BII1SATIQS 
TRANSFERT RECQRRERT: FOFCTIONRKERT 
CO TA T  ACCORDE: FCRCTIORNUTOT
TOTAL

euBAIRE DES DEBOURSES, AIDES ET DEPENSES 'AUTOCHTONES' POOR L 'A F B  l> e r l9 9 0
ATTIRABJS TOB C O T E S FEUES IRDISB

ABEngoB RLGORQUIB ATTÏTABKS ET CRIS BCROB RALECITES Rienes HCBAR73 KWAGNAIS RASttPIS LES IRtJIT V A u ra s - B3RS GEBRAd TOTAL
IDRTKRAIS U M ES AMITIE TCFES RESERVIS

0. 3,000. 0. 57,900. 88,000. 1,250. 0. 0. 33,000. 22,738. 0. 0. 157,825. 0. 0. 0. (2,200. 425,911.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 183,717. 0. 0. 0. 0. 183,717.

35,154. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 105,829. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 140,985.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 171,000. 0. 0. 0. 0. 171,000.
0. 24,000. 15,000. 0. 0. (,000 . 0. 0. 12,000. 45,000. 0. 0. 38,000. 0. 0. 10,000. 0. 150,000.
0. U ,  249. 0. 0. 0. 81,000. 0. 0. 0. 1(4,817. 0. 85,970. 0. 0. 0. 0. 0. 402,054.
0. 0. 0. 0. 39,800,000. 0. 0. 0. 0. 0. 1,830,424. 0. 27,904,591. 0. 0. 0. 0. 49,535,017.
0. 0. 47,100. 341,(44. 200,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 595,744.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 50,000. 50,000.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 5,000. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 3,000. 8,000.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 902,200. 902,200.
0. 14,300. 0. 0. 37,911. 10,200. 0. 0. 142,2(5. 13,700. 0. 12,000. 0. 23,000. 130,000. 0. 0. 363.374.
0. 153,793. 0. 0. 18,(88,973. 0. 0. 0. 2,852,743. 99,482. 1,115,000. 0. 24,831,229. 221,190. 0. 0. 0. 47.942.410.
0. 0. 0. 0. 1 ( ,404. 0. 0. 0. 0. 0. 1,252. 0. 15,887. 0. 0. 0. 0. 33,525.

2,000. U , 500. 1,500. 0. 1,335. 2,000. 0. 3,000. 4,000. 19,040. 0. 2,000. 12,000. 13,000. 0. 0. 8,500. 84,875.

2,000. 141,0(9. 70,(00. 404,5(4. 327,246. 100,450. 0. 3,000. 191,2(5. 272,293. 0. 79,970. 207,825. 3 (,000. 130,000. 10,900. 73,700. 2,051,982.
0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 0. 183,717. 0. 0. 0. 0. 183.717.

35,154. 153,793. 0. 0 . 58,4(8,973. 0. 0. 0. 2,852,743. 205,311. 2,945,424. 0. 52,735,820. 221,190. 0. 0. 952,200.118,570,(12.
0. 0. 0. 0. 14,406. 0. 0. 0. 0. 0. 1,252. 0. 184,8(7. 0. 0. 0. 0. 204,525.

37,154. 294 , 8 (2 . 70,(00. 404,5(4. 58,812,(25. 100,450. 0. 3,000. 3,044 , 008. 477,(04. 2 ,944,(78. 79,970. 53,314,229. 257,190. 130,000. 10,000. 1,025,900.121,010,836.
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S C DEPBSES B M S B :  TOSCTICRHIHEW 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 305,600. 305,600.
EU! DEPENSES S  M S B !  TPSCnCBlIEaW 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 434,000. 0 . 0 . 0 . 0 . 434,000.
ELGP DEPENSES »  K S B :  FOBCTIOBNEffiyr 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 560,400. 560,400.
KLCP c a m u T  i c c a u c :  m c t i o b h u s t 0 . 2 ,0 0 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 9,500. 0 . 0 . 1,900. 0 . 0 . 0 . 13,400.
RS SS DEPOSES a  M S B :  FWCTKMlEBffT 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 353,714. 353,714.
S U TEASSFERT 1CT M C tM E ff!  PCFCTIOffffiBT 2 ,0 0 0 . 25,000. 0 . 2,500. 1,400. 1,250. 10 ,000 . 0 . 5,000. 2 ,0 0 0 . 0 . 40,000. 29,250. 105,000. 101,250. 1 2 1 ,0 0 0 . 1 ,0 0 0 . 527,450.
s u DÉPOSES a  M S B :  FOSCTianŒ Pr 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 1,703,000. 1,703,000.
S&Q DEPOSES a  M S B :  TONCTICFi®®T 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 670,400. 670,400.

TRANSIBIT M  M O T E R Ï !  K 8 C T IO O O B T 2 ,0 0 0 . 29,000. 0 . 2,500. 1,400. 1,250. 10 ,0 0 0 . 0 . 5,000. 2 ,0 0 0 . 0 . 40,000. 29,250. 105,000. 101,250. 1 2 1 ,3 0 0 . 1 ,0 0 0 . 527,450.
DEPOSES a  M S B :  FDRCTICFKEKEW 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 434,000. 0 . 0 . 0 . 3,673,994. 4 ,1 0 0 ,7 9 4 .
CCfnUT AOCCRDE: FW CTIOBIM ST 0 . 2 ,0 0 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 0 . 9,500. 0 . 0 . 1,900. 0 . 0 . 0 . 13,400.
TOTAL 2 ,0 0 0 . 27,000. 0 . 2,500. 1,400. 1,250. 10 ,000 . 0 . 5,000. 2 ,0 0 0 . 9,500. 40,000. 464,050. 106,900. 101,250. 121,090. 3,674,994. 4,649,644.
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MINISTERE DD CONSEIL EXECUTIF 

Secrétariat aux affaires autochtones

Etudes des crédits 1991-1992

4. Dépôt des ententes conclues entre les différents ninistères et les 
nations autochtones on les conseils de bande pour 1989-1990 et 1990-
1991.

En plus de ses responsabilités de coordonner les politiques et les 
activités gouvernementales en milieu autochtone, de conduire la 
négociation des ententes globales, en collaboration avec les 
ministères concernés, le SAA est aussi appelé à conseiller les divers 
ministères québécois dans la négociatin de leurs ententes sectorielles 
avec les Autochtones, pour ensuite veiller à l'application de celles- 
ci lorsque conclues.

C'est donc dire que les ministères québécois demeurent les maîtres 
d'oeuvre, dans leur secteur d'activité, des actions posées à l'égard 
de la clientèle autochtone. Ce sont eux qui concluent la plupart des 
ententes avec les Autochtones. Au chapitre des ententes sectorielles 
intervenues entre des ministères québécois et des nations autochtones, 
on peut signaler, à titre d'exemple, chez les Inuit, la Convention sur 
le développement culturel, entre le ministère des Affaires culturelles 
et l'Institut culturel Avataq et l'Entente sur la conservation du 
Saumon atlantique pour la saison 1989, entre le ministère du Loisir, 
de la Chasse et de la Pêche et le Conseil de bande des Micmacs de 
Restigouche.

Ce n'est donc qu'oecasionnellement que le ministre délégué aux 
Affaires autochtones est appelé à signer lui-même des ententes. Il 
le fait entre autres dans certains cas particuliers. Depuis 1989, les 
ententes signées par le ministre délégué aux Affaires autochtones sont 
les suivantes:

Entente sur les mesures provisoires, signée le 25 avril 1989;

Convention d'Oujé-Bougoumou, signée le b septembre 1989;

Entente relative à l'élaboration d'une stratégie de développement 
communautaire (social, culturel et économique) et quant à l'examen en 
profondeur du plan de gestion des bingos de la communauté de 
Masbteuiatsh. signée le 13 novembre 1990.

Entente entre la communauté mohawfc d'Akwesasne, les gouvernements du 
Canada, du Québec et de l'Ontario pour aider la communauté à répondre 
aux besoins sociaux, économiques, de santé et de loisirs, signée le 
2b novembre 1990.

O
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ENTENTE SUR LES «SURES PROVISOIRES

ENTRE LE CONSEIL ATTIKA«K-HONTAGNAIS INC., ci-après désigné 

comme Conseil Attikamek-Montagnais (CAM), représenté par 

son président et ses vice-présidents

ET LE GOUVERNOCNT DU CANADA, représenté par le ministre des

Affaires indiennes et du Nord canadien, et par le ministre 

d'Etat aux Affaires indiennes et du Nord canadien

ET LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, représenté par le ministre

délégué aux Mines et aux Affaires autochtones, et par le 

ministre délégué aux Affaires intergouvemementales 

canadiennes

O

O
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ATTENDU QUE les parties ont signé une entente-cadre le 13 septembre 
1988t dans le cadre de la négociation des revendications 
territoriales globales des Atikamekw et des Hontagnais;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 3 de cette entente-cadre, les 
parties se sont engagées b convenir de mesures provisoires;

ATTENDU QUE les Atikamekw et les Hontagnais ne sont pas opposés à 
toute forme de développement sur le territoire revendiqué pendant la 
période de négociation;

ATTENDU QUE les Atikamekw et les Hontagnais veulent s'assurer que 
les territoires et les ressources dont ils dépendent pour leurs 
activités traditionnelles soient protégés.

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

PARTIE I DISPOSITIONS GENERALES

1. Objet

La présente entente s pour objet d'établir des mesures 
provisoires en vue de protéger les intérêts des Atikamekw et 
des Hontagnais relativement au territoire visé et à l'exercice 
de leurs activités pendant la durée de la négociation et de 
faciliter leur participation aux différentes étapes 
d'élaboration et de réalisation des projets de développement, 
le tout selon les modalités décrites ci-après.

De plus, les parties désirent poursuivre leurs efforts de 
concertation en matière de gestion des ressources fauniques par 
la mise en place des mesures prévues dans la présente entente.O

2. Territoire visé

Les mesures provisoires s'appliquent au territoire revendiqué 
au tÿjébec, qui fait l'objet de la présente négociation, sans 
pour autant en constituer une acceptation.

A moins de disposition contraire dans la présente entente, les 
mesures provisoires ne s'appliquent pas au territoire de la 
Convention de la Baie-Dames et du Nord québécois (CBDNQ) et de 
la Convention du Nord-Est québécois (CNEQ), ni eux terres 
privées.

3. Durée de l'entente

Les mesures provisoires prévues par la présente entente 
prennent effet lors de la signature par les trois parties et 
demeurent en vigueur jusqu'à la date de la signature de 
l'entente finale ou au plus tard le 30 avril 1991, à moins 
qu'il en Boit convenu autrement par les parties.
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4.
Pour la mise en application de la présente entente, chaque 
partie assume ses propres frais.

PARTIE II PROJETS DE DCVELOPPPCHT

5. Activités visées

Les projets suivants:

a) les projets de développement soumis h la procédure 
d'évaluation et d'examen des impacts en vertu de l'article 
31.1 de la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., 
c. Q-2)

b) les projets de création ou de modification de parcs, de 
réserves fauniques, de réserves & castor, de zecs, de 
pourvoiries, de réserves écologiques, de refuges d'oiseaux 
migrateurs, de réserves nationales de faune;

c) les projets de développement reliés à des activités 
militaires à moins que ceux-ci revêtent un caractère 
d'urgence ou d'intérêt national;

non amorcés lors de la signature de la présente entente, 
doivent obligatoirement faire l'objet de mesures provisoires 
dont la nature est prévue è l'article 6.

Toutefois, les mesures particulières déjà convenues 
relativement au projet d'aménagement de la rivière Sainte- 
Marguerite et apparaissant en annexe è le présente entente, 
tiennent lieu de mesures provisoires pour ce projet.

La présente entente n'affecte pas celle conclue au sujet de la 
réserve de parc national de 1 'Archipel-de-Mingan où 
s'appliquent exclusivement les mesures particulières convenues 
dans une entente intervenue le 21 avril 1989 entre Sa Majesté 
du Chef du Canada, représentée par le Ministre de 
l'Environnement (Service canadien des parcs), et le Conseil de 
bande de Mingan.

6. Mature des mesures provisoires

A.

a) Pour le Québec:

Dans le cas de chaque projet de développement d'un 
promoteur public visé è l'article 5 a) de la présente 
entente, les mesures provisoires se traduisent de la 
façon suivante:

Le ministère de l'Environnement informe le Conseil 
Attikamek-Montagnai8 en lui faisant parvenir une 
copie du projet de directives visant è préciser au 
promoteur la nature, la portée et l'étendue de 
l'étude d'impacts sur l'environnement que celui- ci 
doit préparer.
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Le Conseil Attikamek-Hontagnais bénéficie du même 
dé la i que les mi n i s t è r e s  ou organismes 
gouvernementaux consultés pour formuler ses 
commentaires sur ce projet de directives. De plus le 
représentant du ministère de l'Environnement et celui 
du Conseil Attikamek-Hontagnais doivent se rencontrer 
si ce dernier le requiert;

b) Pour le Canada:

Lorsqu'un ministère responsable propose, an vertu du 
décret C.P. 1984-2132 de juin 1984, la tenue d'un 
examen public pour un projet particulier, le Bureau 
fédéral d'examen des évaluations environnementales 
consulte le CAH avant que le ministre de 
l'Environnement établisse le mandat de la Commission 
viaé è l'article 26 du décret.

Une fois créée, la Commission informe le CAM de la 
tenue de l'examen public et lui fait parvenir 
l'information pertinente dans le cadre de cet examen.

De plus, la Commission fait parvenir au CAM une copie 
du projet de directives pour la préparation de 
l'étude d'impacts environnementaux par le promoteur.

En conformité avec l'article 30 du décret, le 
Commission accorde au CAM le même délai qu'aux 
ministères, organismes et public consultés è cette 
fin pour formuler ses commentaires pour le 
préparation des directives finales.

B. Dans le cas de chaque projet de développement d'un 
promoteur public visé è l'article 5 de la présente 
entente, les mesures provisoires ae traduisent de la façon 
suivante:

a) dans la planification de leurs développements futurs 
pouvant avoir des répercussions appréciables sur les 
Atikamekw et les Montagnais et leur environnement, 
les promoteurs publics doivent tenir compte des 
facteurs d'environnement et de milieu social;

b) avant de réaliser un nouveau projet de développement, 
les promoteurs publics doivent aviser le Conseil 
Attikamek-Montagnais; ainsi, lors de la conception 
des avant-projeta, lors des études préliminaires et 
lors de le confection des études d'impacts, des 
mécanismes particuliers de consultation des Atikamekw 
et des Montagnais sont établis;

c) les Atikamekw et les Montagnais peuvent, selon leurs 
compétences et dans la mesure convenue avec le 
promoteur, participer è la réalisation des études 
d'avant-projet et d'impacts et è la réalisation du 
projet de développement lui-même; è cette fin et dans 
la se8ure du possible, la formation de la main- 
d'oeuvre atikamekw et montagnaise est favorisée 
pendant les travaux relatifs aux projets de 
développement;

d) dans la mesure du possible, l'octroi de contrats aux 
bandes, compagnies ou organismes atikamekw ou 
montagnais, locaux ou régionaux est favorisé; è cette 
fin, des mesures appropriées peuvent être convenues 
avec le promoteur.
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C. Dans le cas de chaque projet de développement d'un
promoteur privé, visé b l'article 5 a) de la présente 
entente, les mesures provisoires prévues à l'article 6 A 
s'appliquent.

D. Dans le ces de chaque projet de développement d'un
promoteur public ou privé visé par l'article 5 a) de la 
présente entente et situé dans le territoire borné b 
l'ouest par le méridien 67°14' de longitude ouest, au sud 
par la limite du Québec, è l'est par le méridien 63°33'4" 
de longitude ouest et au nord par le parallèle 55°00' de 
latitude nord, les mesures provisoires prévues è l'article 
6A s'appliquent.

7. Mise en oeuvre

Lorsqu'un avis est donné par un promoteur public conformément b 
l'article 6 B)b) de la présente entente, un groupe de travail 
est mis sur pied.

Ce groupe de travail est composé de trois (3) représentants du 
Conseil Attikamek-Montagnais, de deux (2) représentants du 
promoteur public et d'un (1 ) représentant du gouvernement du 
Québec ou du Canada, selon qu'il s'agit d'un projet de 
compétence provinciale ou fédérale. Lorsque le sujet traité 
n'est pas de compétence de l'un des gouvernements, un 
représentant de ce gouvernement peut siéger b titre 
d'observateur b la négociation.

Le mandat général de ce groupe de travail consiste è appliquer 
les mesures provisoires prévues b l'article 6B. Il détermine 
son mandat spécifique et ses modalités de fonctionnement qu'il 
soumet è l'approbation de la table centrale.

Les ententes qui suivront devront être soumises è la table 
centrale de négociation, pour examen de leur conformité avec 
les orientations de la négociation globale avant de recevoir 
l'approbation définitive des instances appropriées.

PARTIE III EXPLOITATION FORESTIERE ET VILLEGIATURE

8. Exploitation forestière

De manière è favoriser les discussions et apporter des solu­
tions aux problèmes qui pourraient se présenter relativement 
aux activités forestières, les mesures suivantes sont mises en 
place:

A. Formation d'un groupe de travail bipartite, composé du 
Conseil Attikamek-Montagnais (CAM) et du sous-ministre 
adjoint aux opérations régionales du secteur Forêts du 
ministère de l'Energie et des Ressources (HER).

Ce groupe de travail aura pour mandat:

a) d'examiner è la demande du CAM les questions 
d'ensemble touchant la gestion forestière;

b) de revoir les dossiers qui n'auront pu être réglés au 
niveau régional.
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B. Pour favoriser l'efficacité du groupe de travail et la 
solution des problèmes, les représentations du Conseil 
Attikamek-Montagnais seront faites, dans un premier temps, 
auprès des unités de gestion et des administrations 
régionales concernées du HCR, afin:

a) de permettre au Conseil Attikamek-Montagnais 
d'identifier les sites è protéger et toute préoccu­
pation pouvant influencer la négociation des contrats 
d'approvisionnement et d'aménagement forestier 
(CAAF)5

b) d'examiner toute plainte relative au respect par les 
exploitants forestiers des modalités d'intervention 
et des engagements pris dans les plans d'interven­
tion;

c) de permettre au Conseil Attikamek-Montagnais 
d'exprimer ses commentaires sur les plans généraux et 
sur les plans quinquennaux déposés au HCR par les 
bénéficiaires du CAAF. L'unité de gestion avise le 
CAM de la disponibilité de ces plans pour information 
dès que le ministre les aura rendus accessibles.

Afin d'opérationnaliser cette entente, le HCR fera 
connaître au CAM la liste de ses unités de gestion et sa 
programmation de négociation des CAAF. Le CAM indiquera 
par la suite les territoires qui l'intéressent.

9. Villégiature

Le MCR consultera le CAM, à l'intérieur des délais prévus, lors 
de l'élaboration et de la révision des plans régionaux de 
développement de la villégiature.

PARTIE IV GROUPE DE TRAVAIL SUR LA CHASSE, 
LA PECHE ET LE PIEGEAGE

10. Mise sur pied d'un groupe de travail

Conformément à l'article 3A de l'entente-cadre intervenue le 
13 septembre 1988 entre le Conseil Attikamek-Montagnais inc. 
(CAM), le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec, 
un groupe de travail est mis sur pied lors de la signature de 
l'entente sur les mesures provisoires.

11. Composition du groupe de travail

Ce groupe de travail est composé de trois (3) représentants du 
Conseil Attikamek-Montagnais et de trois (3) représentants du 
gouvernement du (èjébec ou du Canada, selon qu'il s'agit d'un 
sujet de compétence provinciale ou fédérale. Dans les cas où 
l'un des gouvernements compétents a délégué la responsabilité 
de l'administration d'une loi ou d'un règlement à l'autre 
gouvernement, c'est ce dernier qui fera partie du groupe de 
travail. Lorsque le sujet traité ne concerne pas l'un des 
gouvernements, un représentant de ce gouvernement peut siéger è 
titre d'observateur.



- 7  -

L'une ou l'autre des parties peut s'adjoindre des spécialistes. 
Ils ne participent pas activement au débat, è moins de 
remplacer officiellement un membre du groupe de travail.

12. Convocation du groupe de travail

Une réunion du groupe de trsvail peut être convoquée b la 
demande de l'une ou l'autre des parties.

13. Mandat du groupe de travail

Le groupe de travail a pour mandat général d'examiner les 
problèmes liés aux activités traditionnelles de chasse, de 
pêche et de piégeage des Atikamekw et des Montagnais sur le 
territoire visé et de proposer des solutions appropriées dans 
le but de réduire les inconvénients qu'ils rencontrent dans 
l'exercice de ces activités. Tout cas particulier doit être 
soumis au groupe de travail dans les 90 jours suivant 
l'événement.

Sans restreindre la portée du paragraphe précédent, le groupe 
de travail étudie et propose des mesures concrètes, y compris 
des moyens de mise en oeuvre sur les sujets suivants:

. le durée fixée lors du renouvellement des baux et contrats 
relatifs à la gestion et è l'exploitation des pourvoiries;

. 1'accessibilité des Atikamekw et des Hontagnais aux parcs,
aux réserves fauniques, aux réserves è castor, aux zecs, 
aux pourvoiries, aux réserves écologiques, aux refuges 
d'oiseaux migrateurs, aux réserves nationales de faune;

. la pratique des activités traditionnelles par les 
Atikamekw et les Hontagnais dans les parcs, les réserves 
fauniques, les zecs, les pourvoiries, les réserves 
écologiques, les refuges d'oiseaux migrateurs, les 
réserves nationales de faune, situés è l'intérieur des 
réserves è castor;

. les droits de piégeage des Atikamekw et des Montagnais 
dans les pourvoiries situées h l'intérieur des réserves è 
castor.

Dans l'élaboration de ses propositions, le groupe de travail 
tient compte, dans 1̂  mesure où ils sont applicables, des 
facteurs suivants:

. formation de la main-d'oeuvre;

. création d'emploi;

. octroi de contrats, y compris ceux relatifs à la mise 
> en valeur de la faune;

. mise sur pied de mécanismes de consultation;

. participation è la réalisation des études;
• poursuite des efforts de concertation en matière de 

gestion des ressources fauniques.
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PARTIE V LEGISLATION ET RECLDPTATION 

IA. Avla et représentations

Le Conseil Attikamek-Montagnais avise les gouvernements et les 
informe de son intention de faire des représentations lorsque, 
selon lui, un projet de loi ou de règlement a un impact 
significatif sur les activités propres aux Atikamekw et aux 
Montagnsis.

Les gouvernements s'engagent è favoriser le cheminement des 
représentations du Conseil Attikamek-Montagnais dans le cadre 
des mécanismes existants ou, en l'absence de ceux-ci, auprès du 
ministre responsable.

Le Conseil Attikamek-Montagnais informe le ministre des 
Affaires indiennes et du Nord canadien ou le ministre délégué 
aux Affaires autochtones de sa démarche.

PARTIE VI INTERPRETATION DE LA PRESENTE ENTENTE

15. Sauf pour les obligations qui y sont contenues, rien dans la 
présente entente ne doit être interprété comme créant, 
reconnaissant ou niant des droits.

16. Dans l'éventualité d'une rupture des négociations, 
l'application de la présente entente devra faire l'objet d'une 
reconsidération de la part des parties.

17. La présente entente ne doit pas être interprétée dans le sens 
d'empêcher le développement. De plus, sous réserve de 
l'article 6 et des résultats pouvant en découler, elle ne doit 
pas être interprétée dans le sens de restreindre le 
développement.

18. La présente entente ne pourra être interprétée comme une 
acceptation ou un rejet des projets de développement par le 
Conseil Attikamek-Montagnais (CAM).

19. Les mesures provisoires sont limitées au cadre des lois en 
vigueur.

O
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Signé è
J L

en ce 2 <, jour de CLflz-’u 1989

LE CONSEIL ATTIKAKDC-HONTAGNAIS INC.

EiSmond frâîêc, vice-président 
Bloc Basse-Côte-Nord

GOUVERNEMENT DU CANADA

GOUVERNEMENT DU QUEBEC
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*
CONVENTION

ENTRE Les Cris de Oujé-Bougoumou (nation crie de Oujé-

Bougoumou), collectivité reconnue de Cris de la Baie 
James, agissant et représentés aux présentes par Abel 

Bosum, leur chef traditionnel, dûment autorisé â signer 

la présente convention,

(ci-après désignés les "Cris de Oujé-Bougoumou")

ET Le gouvernement du Québec, représenté par le ministre

délégué aux Mines et aux Affaires autochtones et le 

ministre’ de l'Énergie et des Ressources, dûment autorisés 

S signer la présente convention,

(ci-après désigné le "gouvernement")

ATTENDU qu'il est opportun d'établir un nouveau rapport entre 

les Cris de Oujé-Bougoumou et le gouvernement du Québec et le gouvernement 

fédéral ;

ATTENDU que les Cris de Oujé-Bougoumou ne disposent pas 

d'installations permanentes et ont vécu dispersés dans les régions de 

Chapais et de Chibougamau;

ATTENDU qu'il est équitable et qu'il est devenu nécessaire pour 

cette collectivité crie d'établir des structures permanentes, d'instaurer 

des services communautaires et de leur donner accès à des avantages 

économiques et sociaux;

ATTENDU que les parties se sont entendues quant au site du Lac 

Opémisca afin d'installer le nouveau village;

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt des parties aux présentes, du 

gouvernement fédéral et de la région de procéder en harmonie aux mesures 

contenues â la présente convention;

o
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ATTENDU que le gouvernement fédéral s'est retiré des 

négociations et a compromis le règlement des revendications de longue date 

des Cris de Oujé-Bougoumou;

ATTENDU que le gouvernement du Québec mais non les Cris de 

Oujé-Bougoumou est d'opinion qu'il est de la responsabilité du 

gouvernement fédéral de reconnaître formellement les Cris de Oujé- 

Bougoumou comme bande distincte;

ATTENDU que le gouvernement du Québec mais non les Cris de 

Oujé-Bougoumou a conclu’ la présente convention dans l'esprit et dans 

l'économie générale de la Convention de la Baie James et du Nord 

québécois;

ATTENDU que les Cris de Oujé-Bougoumou, mais non le

O gouvernement du Québec sont d'opinion qu'ils constituent la nation crie

de Oujé-Bougoumou ayant sa propre juridiction et autorité;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

1. Ob.iets et portée de la convention

Les objets et la portée de la convention sont les suivants:

1.1 De prévoir un règlement juste et équitable de certaines

revendications légitimes et de longue date des Cris de Oujé-Bougoumou.

1.2 De collaborer afin de s'assurer que le gouvernement fédéral

respecte ses obligations et ses engagements envers les Cris de Oujé- 

Bougoumou quant aux sujets prévus à la présente convention.

2. Mesures spécifiques

2.1 Les parties aux présentes consentent à construire un village

pour la localisation des Cris de Oujé-Bougoumou au site du Lac Opëmisca, 

conformément à leurs obligations respectives et dans les limites de ces 

obligations, tel qu'il est établi aux présentes.

4
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2.2 Les Cris de Oujé-Bougoumou consentent à la construction du 

village cri de Oujé-Bougoumou et Ô l'établissement d'un programme de 

développement socio-économique en considération du financement de cette 

construction et de ce programme assumé par les gouvernements dans les 

limites établies dans la présente convention.

2.3 II est entendu que le gouvernement fédéral doit assumer une 

partie de ce financement pour donner suite à ses responsabilités envers 

les Cris de Oujé-Bougoumou, et tel qu'établi aux présentes.

2.4 II est entendu que l'approvisionnement en électricité du 

village de Oujé-Bougoumou sera assumé par Hydro-Quëbec conformément à la 

Convention La Grande (1986).

3. Société de développement de Ouié-Bouqoumou

3.1 Dès la signature de la présente convention, les Cris de Oujé-

Bougoumou prennent, en vertu des lois du Québec, les mesures nécessaires 

afin de constituer une corporation à but non lucratif, sans gains 

pécuniaires pour ses membres et sans capital-actions. La dénomination 

sociale de cette société sera en .français "Société de développement de 

Oujé-Bougoumou", en anglais "Oujé-Bougoumou Development Corporation" et 

en cri "Oujé-Bougoumou Eenou Companee".

3.2 Seuls peuvent être membres de la Société de développement de 

Oujé-Bougoumou, les membres de la communauté crie de Oujé-Bougoumou; par 

contre d'autres personnes choisies de temps à autre par le Conseil des 

Cris de Oujé-Bougoumou peuvent siéger au Conseil d'administration de la 

Société.

3.3 Un Conseil d'administration composé de la manière suivante

dirige les activités de la Société de développement de Oujé-Bougoumou:

a) six (6) membres de la Société;

o
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b) trois (3) personnes nommées par le Conseil des Cris de Oujë- 

Bougoumou qui peuvent ne pas être membres de la Société;

c) deux (2) personnes qui ne sont pas membres de la Société 

choisies par le Conseil des Cris de Oujë-Bougoumou en 

consultation avec le gouvernement du Québec.

3.4 Les objets de la Société de développement de Oujë-Bougoumou

sont les suivants:

a) s'acquitter des fonctions qui lui sont conférées dans la

présente convention;

b) promouvoir et. assister les Cris de Oujé-Bougoumou et améliorer 

leur bien-être général et leur situation économique et sociale;

c) contribuer au développement rationnel de la communauté crie de 

Oujë-Bougoumou;

d) supporter et assister la communauté crie de Oujé-Bougoumou en 

fournissant les bases nécessaires à la viabilité et â 

l'autosuffisance d'une communauté;

e) supporter et assister les Cris de Oujë-Bougoumou dans le

développement d'un grand échantillonnage d'opportunités de 

formation et d'emplois incluant autant ceux s'inscrivant dans 

une orientation traditionnelle que ceux s'inscrivant dans une 

orientation non-traditionnelle;

f) supporter et assister les Cris de Oujé-Bougoumou dans leur rôle 

de protecteurs, conservateurs et utilisateurs des ressources 

naturelles sous leur juridiction et auxquelles ils ont accès 

tel qu'établi et circonscrit dans la présente convention et 

dans les limites qui y sont dressées;

g) exécuter les mesures spécifiques afin de mettre en oeuvre les

dispositions de la présente convention conformément aux 

objectifs et aux aspirations des Cris de Oujë-Bougoumou;

h) recevoir, gérer et administrer les fonds à être utilisés pour 

la construction du village et transférer tout reliquat des 

fonds, tout actif ou tout Immeuble à l'administration 

gouvernementale des Cris de Oujë-Bougoumou ou aux autres



autorités compétentes, quant â l'école, la clinique et les 

installations connexes;

i) surveiller et gérer la construction du village cri de Oujé- 

Bougoumou, laquelle devra inclure les services essentiels et 

les installations tels que décrits & l'annexe A des présentes;

j) administrer le Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou;

k) administrer le Fonds de développement socio-économique de Oujé- 

Bougoumou;

l) administrer le Fonds d'entreprise régionale;

m) administrer le Fonds de roulement de Oujé-Bougoumou;

n) pourvoir au progrès de la communauté crie de Oujé-Bougoumou et 

du village cri de Oujé-Bougoumou.

La Société de développement de Oujé-Bougoumou agira en son 

propre nom, et au nom de et pour le bénéfice des Cris de Oujé-Bougoumou.

3.5 Procédés administratifs et financiers

3.5.1 La Société de développement de Oujé-Bougoumou observe les 

procédés administratifs et financiers conformes aux pratiques 

commerciales et comptables reconnues et rend convenablement 

compte des dépenses de ses fonds de la même manière que s'il 

s'agissait de fonds publics. Les livres et les comptes de la 

Société de développement de Oujé-Bougoumou sont assujettis à 

la vérification.

I
3.5.2. La Société de développement de Oujé-Bougoumou a le droit de 

retenir les services des conseillers, des professionnels et des 

entrepreneurs qu'elle juge appropriés et de leur verser la 

rémunération qu'elle considère raisonnable.

3.5.3 Les projets visés par la présente convention peuvent être 

réalisés par le truchement de l'octroi de contrats â des tiers, 

dont la gestion et la supervision sont assurées par la Société 

de développement de Oujé-Bougoumou.

o
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3.6. Politique financière

3.6.1 La Société de développement de Oujé-Bougoumou établit la 

politique financière qui régit la gestion de ses éléments 

d'actif, y compris les placements et les déboursés.

3.6.2 La Société de développement de Oujé-Bougoumou gère les sommes 

des fonds créés conformément aux présentes de façon globale à 

l'égard des placements et des opérations financières.

3.6.3 Cependant, la Société de développement de Oujé-Bougoumou rend 

compte de toute somme qu'elle gère pour chacun des fonds créés 

conformément aux présentes. Cette comptabilité indique, pour 

chaque fonds, le solde du capital, les gains sur placements, 

le réinvestissement de gains, les déboursés afférents à chaque 

projet et les frais financiers et d'administration de la 

Société de développement de Oujé-Bougoumou.

3.6.4 La Société de développement de Oujé-Bougoumou se prévaut des 

services de conseillers en placements professionnels et 

d'institutions financières pour l'aider 2 gérer les placements 

qu'elle contrôle.

3.7 Durée d'existence de la Société de développement de Oujé-

Bougoumou

3.7.1 II est proposé que la durée d'existence de la Société de

développement de Oujé-Bougoumou soit indéfinie. Cependant, si 

elle fait l'objet d'une dissolution ou d'une liquidation après 

avoir acquitté ses obligations en vertu des présentes et 

présenté un rapport final de ses activités aux parties, et sous 

réserve de la conclusion d'arrangements satisfaisants 2 l'égard 

de toute revendication ou contestation, le solde de ses 

éléments d'actif et de passif est remis ou transféré 2 une ou 

2 plusieurs personnes morales dont les objets sont semblables
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et qui sont désignées par le Conseil des Cris de Oujé-Bougoumou 

et le gouvernement du Québec, pourvu que le solde des actifs 

restants soit employé à l'usage et aux bénéfices des Cris de 

Oujé-Bougoumou et pourvu que ce soit sous leur contrôle 

effectif.

3.8 Acceptation des obligations par la Société de développement de

Oujé-Bougoumou

3.8.1 À la première assemblée ordinaire du conseil d'administration, 

la Société de développement de Oujé-Bougoumou devra adopter une 

résolution en vertu de laquelle cette dernière accepte les 

modalités de la présente convention et d'être liée par elles.

3.8.2 Nonobstant toute disposition contraire de la présente 

convention, la Société de développement de Oujé-Bougoumou n'a 

pas le droit de recevoir les sommes qui lui sont payables 

conformément à la présente convention avant que cette 

résolution n'ait été transmise aux parties des présentes.

3.8.3 Jusqu'à ce que la Société de développement de Oujé-Bougoumou 

soit constituée, le Conseil des Cris de Oujé-Bougoumou agira 

en lieu et place de la Société de développement de Oujé- 

Bougoumou avec tous les pouvoirs, fonctions et responsabilités 

dévolus par la présente convention à cette Société.

Suite à la création de la Société de développement de Oujé- 

Bougoumou et lors de ladite acceptation, le Conseil des Cris 

de Oujé-Bougoumou transfère toute partie non dépensée desdits 

argents, payés au Conseil conformément au présent acticle 

3.8.3, à la Société de développment de Oujé-Bougoumou.

4. Dispositions générales

4.1 Les parties ont comme objectif qu'éventuellement lorsqu'il y

aura un règlement avec le gouvernement fédéral, les Cris de Oujé-Bougoumou
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auront 167 km2 de terre de catégorie I et 2 145 km2 de terre de catégorie 

II, suivant une mise en oeuvre appropriée avec les Cris de Mistissini.

4.2 En vertu de la présente convention, la responsabilité des

parties n'est pas engagée dans le cas d'événements incontrôlables ou de 

force majeure, c'est-à-dire dans le cas d'événement imprévu causé par une 

force supérieure à laquelle il est impossible de résister. Sans 

limitation du caractère général de ce qui précède, les cas de force 

majeure comprennent les actes d'ennemis publics, les guerres, les 

invasions, les insurrections, les émeutes, les troubles civils, les grèves 

et autres événements semblables.

4.3 Les parties consentent à la construction et à l'existence du 

village de Oujë-Bougoumou. À son achèvement, ce village sera reconnu par 

les parties comme étant la communauté de Oujé-Bougoumou, et cette dernière 

sera également connue sous le nom de Oujé-Bougoumou.

4.4 Les parties reconnaissent que le village sera éventuellement 

situé dans des terres de la catégorie IA et qu'en conséquence, au moment 

d'une entente expresse à cet effet entre les parties concernées, les 

dispositions de la Convention de- la Baie James et du Nord québécois 

concernant les terres de catégorie IA s'y appliqueront.

4.5 Les parties s'engagent à construire les édifices scolaires et 

hospitaliers en collaboration avec les autorités cries compétentes en 

pareille matière afin de faciliter le transfert futur des immeubles 

construits à ces autorités.

4.6 Les parties reconnaissent que les descriptions techniques 

figurant à l'annexe A relativement à la construction du village de Oujé- 

Bougoumou ont été approuvées par toutes les parties et sont raisonnables 

compte tenu des besoins de départ et de base de la communauté.
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4.7 Les parties s'engagent, dans la mesure de leurs intérêts 

respectifs, à prendre les mesures et & signer tous les documents 

nécessaires pour rendre exécutoires les travaux mentionnés dans l'annexe 

A et les servitudes et droits d'usage en découlant s'il y a lieu.

4.8 Les parties s'engagent â ne pas entraver la réalisation de l'un 

ou l'autre objet de la présente convention et s'engagent également â aider 

de toutes les façons possibles, y compris par l'obtention de tous les 

permis et consentements nécessaires, & la réalisation des objets de la 

présente convention.

4.9 Le gouvernement s'engage dans les limites de sa compétence, à 

accorder avec diligence les autorisations nécessaires relativement aux 

installations scolaires et hospitalières de Oujé-Bougoumou, pourvu que les 

lois, règlements et normes en vigueur soient respectés.

4.10 Le gouvernement garantit l'accès aux mesures financières, 

techniques et administratives nécessaires à la construction du village 

cri de Oujé-Bougoumou et au développement socio-économique des Cris de 

Oujé-Bougoumou et à cet effet, accepte de co-financer cette construction 

et les fonds socio-économiques visés aux chapitres 5 et 6 de la présente 

convention.

4.11 II est entendu que le gouvernement fédéral qui a, entre autres, 

une responsabilité fiduciaire envers les Cris de Oujé-Bougoumou, doit 

participer au financement de la majeure partie de la construction du 

village et doit aussi participer au financement du programme de 

développement socio-économique ainsi qu'aux fonds s'y rattachant et prévus 

par les présentes.

4.12 En considération de la présente convention, les Cris de Oujé- 

Bougoumou, sans préjudice à leurs droits et â leur autorité et sans 

admission d'aucune sorte, s'engagent à développer leur communauté et à 

avoir des relations pacifiques avec le gouvernement du Québec, les
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entreprises, les institutions et la population sous la juridiction du 

gouvernement du Québec et s'engagent à ne pas interférer avec la mise en 

application par le Québec des lois du Québec sur le territoire 

traditionnel de Oujé-Bougoumou en considération du respect par le 

gouvernement de ses engagements conformément aux termes de la présente 

convention et que cet engagement ne s'applique pas aux lois du Canada sur 

le territoire traditionnel de Oujé-Bougoumou. Il est entendu que cet 

engagement ne s'applique pas aux actes régis par le Code Criminel.

5. Construction du village de Ouië-Bougoumou:

5.1 les parties conviennent que le village cri de Oujé-Bougoumou

sera construit sur la rive nord du lac Opëmisca en conformité avec et dans 

les limites des obligations respectives des parties et du gouvernement 

fédéral tel que décrit dans la présente convention. La construction du 

village de base doit être achevée au plus tard le 31 décembre 1992.

C 5.2 Le village de base de Oujé-Bougoumou â être construit

contiendra approximativement 111 unités résidentielles afin de satisfaire 

les besoins courants des Cris de Oujé-Bougoumou, des systèmes d'égout et 

d'alimentation en eau et autres infrastructures, une école et des 

résidences pour le personnel enseignant, une clinique et des résidences 

pour le personnel de la santé, l'alimentation en électricité et sa 

distribution, une route d'accès â la communauté, l'édifice administratif 

et communautaire de la communauté et un atelier ainsi qu'un garage 

municipal.

5.3 Les installations et ouvrages devant être construits et

l'équipement devant être acquis à titre d'éléments essentiels du village 

doivent être substantiellement conformes & la description qui en est faite 

à l'annexe A de la présente convention ainsi qu'avec les coûts estimés tel 

que décrit dans cette annexe A.

5.4 Les parties reconnaissent que l'annexe A prévoit la

construction du village de base de Oujé-Bougoumou de façon S satisfaire

o
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les besoins de départ et que d'autres installations et ouvrages sont 

requis afin que le village de Oujé-Bougoumou soit comparable aux autres 

villages des communautés cries du nord du Québec.

5.5 Conformément aux engagements et représentations déjà faits par 

le gouvernement fédéral et à la convention de principe intervenue entre 

les Cris de Oujé-Bougoumou, le gouvernement du Québec et le gouvernement 

fédéral en date du 7 juillet 1989 ainsi qu'aux négociations subséquentes, 

le financement du coût de base au montant de 42,85 M$*pour le village de 

Oujé-Bougoumou se répartit comme suit:

a) Le gouvernement du Québec doit payer 9,25 HS du coût de base 

du village;

b) Hydro-Québec doit payer 1,5 MS ou les coûts réels de 

l'alimentation en électricité pour le village, incluant le 

système de distribution;

c) Le gouvernement fédéral doit payer 32,1 MS du coût de base du 

viliage.

5.6 La Société de développement de Oujé-Bougoumou visée par les 

présentes est responsable de la gestion et de la surveillance de la 

construction du village sauf en ce qui concerne l'école, la clinique, les 

résidences connexes et l'alimentation en électricité ainsi que sa 

distribution.

5.7 La Société de développement de Oujé-Bougoumou recevra la somme 

de 32,5 MS du gouvernement fédéral et du gouvernement du Québec pour les 

fins mentionnées à l'article 5.6 et en conformité avec l'annexe A des 

présentes.

5.8 Conformément & l'article 5.7, le gouvernement du Québec paiera 

& la Société de développement de Oujé-Bougoumou la somme de 5 MS et le 

gouvernement fédéral paiera & la Société de développement de Oujé- 

Bougoumou la somme de 27,5 HS dans les six (6) mois de la date de la 

présente convention.

* HS signifie million de dollars
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5.9 La Commission scolaire crie est responsable de la construction 

de l'école et des résidences du personnel enseignant. A cette fin, elle 

recevra une somme de 4,6 M$ du gouvernement fédéral et de 1,25 M$ du 

gouvernement du Québec ou le coût actuel de telles installations dans les 

mêmes proportions et conformément â un échéancier de paiement tenant 

compte de l'annexe A.

5.10 Le Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie 

James sera responsable de la construction d'une clinique et des résidences 

du personnel de la santé. À cette fin, il recevra une somme de 3 M$ du 

gouvernement du Québec ou le coût actuel de telles installations 

conformément à un échéancier de paiement tenant compte de l'annexe A.

5.11 Hydro-Québec construira à ses frais le système d'alimentation 

en électricité et le réseau de distribution. L'alimentation en 

électricité au site du village se fera le plus tôt possible mais au plus 

tard le 1er juin 1990. La mise en place du réseau de distribution 

coïncidera avec le rythme de construction du village.

6. Programme de développement socio-économique

6.1 Le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral par les

présentes établissent un programme de développement socio-économique pour 

les Cris de Oujë-Bougoumou conformément aux termes de la présente 

convention et contribuent la somme de 50 M$ pour le financement des fonds 

instaurés en fonction du programme de développement socio-économique selon 

la répartition suivante:

a) Le gouvernement fédéral versera la somme de 35 M$ pour les 

trois (3) fonds décrits comme suit;

b) Le gouvernement du Québec versera la somme de 15 M$ pour les 

trois (3) fonds décrits comme suit.



6.2 Le Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou

Les parties reconnaissent qu'il est approprié de prévoir des 

avantages à long terme pour la communauté crie de Oujé-Bougoumou et à cet 

égard établissent le Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou.

6.3 Création et financement du Fonds communautaire de Oujé-

Bougoumou

Par les présentes, le Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou est 

créé. Il comprend les sommes versées conformément à l'article 6.4 et 

toute augmentation de celle-ci, sous réserve des articles 6.5 et 6.6.

6.4 Contribution au Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou

Le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral verseront 

respectivement la somme de 5 et de 15 M$ comptant à la Société de 

développement de Oujé-Bougoumou pour les fins du Fonds communautaire de 

Oujé-Bougoumou, le ou avant le 31 janvier 1990.

6.5 Emploi du Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou

Le fonds créé conformément à l'article 6.3 du présent chapitre 

peut être employé à des fins communautaires, à l'avantage de la communauté 

de Oujé-Bougoumou ou pour d'autres activités généralement avantageuses 

pour les Cris de Oujé-Bougoumou.

Le fonds pourra aussi servir aux fins décrites â l'annexe B de 

la présente convention qui en fait partie intégrante.

6.6. Gestion du Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou

Conformément au chapitre 3 de cette convention, la Société de 

développement de Oujé-Bougoumou contrôle et gère le Fonds communautaire 

de Oujé-Bougoumou et peut en dépenser toute partie pour la communauté de 

Oujé-Bougoumou.
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7. le Fonds de développement socio-économique de 0u_1é-BouQOUTnou

7.1 Les parties conviennent de la nécessité d'une aide financière 

transitoire pour les Cris de Oujé-Bougoumou au moyen d'un fonds de 

développement socio-économique de Oujé-Bougoumou.

7.2 Création et financement du Fonds de développement socio­

économique de Oujé-Bougoumou

Par les présentes, le Fonds de développement socio-économique 

de Oujé-Bougoumou est créé. Il comprend les sommes versées conformément 

à l'article 7.3 et toute augmentation de celle-ci, sous réserve des 

articles 7.4 et 7.5.

7.3 Contribution au Fonds de développement socio-économique de

Oujé-Bougoumou

Le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral verseront 

respectivement la somme de 4 M$ et de 10 M$ comptant â la Société de 

développement de Oujé-Bougoumou pour les fins du Fonds de développement 

socio-économique de Oujé-Bougoumou, le ou avant le 31 janvier 1990.

7.4 Emploi du Fonds de développement socio-économique de Oujé-

Bougoumou

Le fonds peut aussi être employé pour fournir de l'aide 

financière aux entreprises cries, aux entrepreneurs cris, aux Cris qui 

poursuivent le mode de vie traditionnel et aux organismes cris de Oujé- 

Bougoumou, y compris la communauté de Oujé-Bougoumou.

Le fonds peut servir aux fins décrites â l'annexe B de la 

présente convention.

7.5 Gestion du Fonds de développement socio-économique de Oujé-

Bougoumou

La Société de développement de Oujé-Bougoumou contrôle et gère 

le Fonds de développement socio-économique de Oujé-Bougoumou et effectue 

des versements 2 même le fonds aux fins visées dans l'article 7.4 et en 

conformité avec le chapitre 3 de la présente convention.

o



15

c 8. Fonds d'entreprise régionale

8.1 Les parties reconnaissent qu'il est approprié de favoriser la 

création d'entreprises en coparticipation entre les Cris de Oujé-Bougoumou 

et d'autres entreprises oeuvrant ou désirant oeuvrer dans la région 

environnante incluant les sociétés de la couronne québécoise.

8.2 Création et financement du Fonds d'entreprise régionale

Far les présentes, le Fonds d'entreprise régionale est créé. 

Il comprend des crédits pour la somme de 6 M$ octroyés par le gouvernement 

du Québec et de 10 M$ octroyés par le gouvernement fédéral et toute 

augmentation de ceux-ci, sous réserve des articles 8.3 et 8.4.

Ces crédits seront reconnus le ou avant le 31 janvier 1990 et 

devront être détenus en fidéicommis pour le bénéfice de la Société de 

développement de Oujé-Bougoumou jusqu'au 31 janvier 1997, sous réserve de 

1 'article 8.3.

8.3 Contribution au Fonds d'entreprise régionale 

Le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral

réserveront respectivement des crédits pour la somme mentionnée à 

l'article 8.2 en faveur de la Société de développement de Oujé-Bougoumou 

aux fins du Fonds d'entreprise régionale et verseront à la Société de 

développement de Oujé-Bougoumou les sommes nécessaires à la réalisation 

des projets mentionnés 2 l'article 8.4 lesquels auront été approuvés par 

la Société et par le gouvernement du Québec ou le gouvernement fédéral 

selon le cas.

8.4 Emploi du Fonds d'entreprise régionale 

Le fonds créé conformément à l'article 8.2 du présent chapitre

doit être employé 2 l'avantage de la communauté de Oujé-Bougoumou et de 

la région afin de financer des entreprises dans lesquelles les Cris de 

Oujé-Bougoumou désirent participer avec d'autres entreprises oeuvrant ou 

désirant oeuvrer dans la région.
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Le Fonds d'entreprise régionale pourra aussi servir aux fins 

décrites à l'annexe B de la présente convention.

8.5 Gestion du Fonds d'entreprise régionale

Conformément au chapitre 3 de cette convention, la Société de 

développement de Oujé-Bougoumou contrôle et gère le Fonds d'entreprise 

régionale et peut dépenser ou utiliser toute partie de ce fonds pour le 

bénéfice d'entreprises détenues en coparticipation entre les Cris de Oujé- 

Bougoumou et les entreprises oeuvrant ou désirant oeuvrer dans la région 

environnante.

9. Fonds de roulement de Ouié-Bouqoumou

9.1 Création et financement du Fonds de roulement de Oujé-Bougoumou 

Par les présentes, le Fonds de roulement de Oujé-Bougoumou est

créé. Il comprend la somme de 10 M$.

9.2 Contribution au Fonds de roulement de Oujé-Bougoumou

Le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral verseront 

respectivement la somme de 5 M$ à la Société de développement de Oujé- 

Bougoumou sous forme de prêt sans intérêt le ou avant le 30 novembre 1989.

9.3 Emploi du Fonds de roulement de Oujé-Bougoumou

La Société de développement de Oujé-Bougoumou utilisera un tel 

prêt afin de faciliter le financement intérimaire conformément au chapitre 

5 jusqu'à la fin des travaux de construction du village de base. Par la 

suite le fonds sera utilisé pour les besoins du programme de développement 

socio-économique tel que décrit à l'article 6.1 et selon les conditions 

convenues entre la Société de développement de Oujé-Bougoumou et le 

gouvernement du Québec ou le gouvernement fédéral selon le cas.

o
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10. Négociations futures Quant i l'application de la présente

convention

10.1 Les parties aux présentes s'engagent à négocier de bonne foi

tous les détails pouvant être requis pour appliquer intégralement et 

adéquatement la présente convention incluant la sécurité du transport sur 

le chemin forestier existant (no 209 nord) reliant le village de Oujé- 

Bougoumou â la route no 113.

10.2 Cette disposition ne doit d'aucune manière être interprétée de 

manière & affecter la valeur contractuelle de la présente convention. 

Cette disposition vise plutôt â prévoir un mécanisme afin de faciliter la 

mise en application de la présente convention.

11. Entrée en vigueur de la convention

11.1 La présente convention entre en vigueur à la date de sa

signature par les parties aux présentes.

11.2 Aucun acte ou omission du gouvernement fédéral tel que prévu 

aux présentes ne doit affecter les obligations et engagements du 

gouvernement du Québec ou des Cris de Oujé-Bougoumou, prévus dans la 

présente convention.

o



ANNEXE A

COMMUNAUTÉ DE OUJÉ-BOUGOUMOU (VILLAGE)
APERÇU GÉNÉRAL DES COÛTS DE CONSTRUCTION DE LA PHASE I SEULEMENT 

(DOLLARS CONSTANTS DE 1989, 000$)

COMPTANT À 
SDOB

Route d'accès de 7 km (non asphaltée) Type D 
111 résidences à 125, $
Édifice administratif et communautaire 
Atelier
Infrastructure:
planification _ 440, $
ingénierie et surveillance 1 400, $ 
gestion du projet et 500, $
des contrats

r M T T

1 500, $ 1 500, $
13 875, $ 13 875, $
1 300, $ 1 300, $

370, $ 370, $
13 496, $* 13 496, $

Équipement (1ère partie) 739, $
Garage municipal/ambulance 720, $
École et résidences connexes(ou soumissions CSC) 5 850, $
Clinique et résidences(ou soumissions CCSS) 3 000, $
Système d'alimentation électrique et réseau 
de distribution (H.Q.) 1 500, $
Contingences 500. $

739, $ 
720, $

500. S

42 850, $ 32 500, $

* Infrastructure: 13 496, $

a) Puits - études hydrologiques - traitement de l'eau
b) Conduite principale à réservoir - réservoir
c) Aqueduc (distribution) et bornes fontaines
d) Egout sanitaire et conduite forcée à étang d'aération (±200 unités 

desservies)
e) Egout pluvial rudimentaire
f) Entrées chauffées aqueduc/égout 130 unités +
g) Rues non asphaltées
h) Comprend les coûts d'ingénierie et de supervision, gestion du 

projet et frais de séjour (2 340, $), étude de sol et plan
d'urbanisme

i) Inclut camp pour les ouvriers durant la construction
j) Étude d'impact

Note: Les communications seront payées par TELEBEC.

SDOB: Société de développement de Oujé-Bougoumou

6 septembre 1989



ANNEXE B

1. Le Fonds communautaire de Ouié-BouQoumou

Sans restreindre l'usage général du Fonds décrit a l'article 6.5, 
le Fonds communautaire de Oujé-Bougoumou peut aussi être utilisé pour 
le financement d'affaires communautaires et de services publics tels que 
le développement des ressources humaines, un magasin général, service 
de transport, un motel, une station service, commerces locaux et 
services financiers aussi bien que tous services ou commerces 
susceptibles de créer de l'emploi aux Cris de Oujé-Bougoumou.

2. Le Fonds de développement socio-économique de Ou.ié-Bouqoumou

Sans restreindre V'usage général du fonds décrit à l'article 7.4, 
le Fonds de développement socio-économique de Oujé-Bougoumou peut être 
utilisé pour parrainer la participation des Cris de Oujé-Bougoumou dans 
des domaines spécifiques tels que la mise en valeur de l'environnement, 
la promotion d'objectif économique traditionnel, les projets 
industriels, l'agriculture, les mines, la sylviculture, la foresterie, 
la construction, le tourisme, l'artisanat, le transport régional, le 
développement immobilier et, de façon générale, des participations dans 
des entreprises, des ressources, des propriétés et des industries 
oeuvrant dans le territoire traditionnel de Oujé-Bougoumou.

3. Le Fonds d'entreprise régionale

Sans restreindre l'usage général du fonds décrit à l'article 8.4, 
le Fonds d'entreprise régionale peut être utilisé pour promouvoir la 
participation des Cris de Oujé-Bougoumou avec les gouvernements et les 
organisations régionales, les entreprises oeuvrant dans les secteurs 
décrits au point 2 ci-haut.

I
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EN FOI DE QUOI les parties aux présentes ont dûment fait signer la 
présente à la date et à l'endroit indiqués ci-dessous.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto have caused this agreement to be 
duly signed on the date and the place hereinbelow indicated.

SIGNÉ à 

SIGNED at

C/ ̂ --' « » A

t J  --f'9 ^ c'

C  t y  / < — /■< r f ' C/

7 / /  6 f f f ‘l

Cris de Oujé-Bougoumou 
Créés of Oujé-Bougoumou

Témoin
Witness

Gouvernement du Québec, 
Government of Québec,

' ' V '

; < ;
Raymonde Savoie
Ministre délégué aux Mines et 
aux Affaires autochtones
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Entente de principe

Attendu que les négociateurs agissant d'une part pour les Cris de Qujë- 

Bougoumou (nation crie de Oujë-Bougoumou) et d'autre part pour le 

gouvernement du Québec se sont entendus sur les termes et conditions de 

la convention ci-après annexée.

En conséquence, les négociateurs ont recommandé d'une part aux Cris de 

Oujé-Bougoumou et d'autre part au gouvernement du Québec d'approuver et 

de signer cette convention.

raçmano 
.Négociateur pour les 
Cris de Oujé-Bougoumou

Georges Beauchemin 
Négociateur pour le 
gouvernement du Québec

Signé au Lac Opémisca 
Lundi, le 24 juillet 1989.

o
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C
ENTENTE RELATIVE A L'ELABORATION 

D'UNE STRATEIIE DE DEVELOPPERENT CONNUNAUTAIRE 

(SOCIAL, CULTUREL ET ECONOMIQUE)

ET QUANT A L'EXANEN EN PROFONDEUR 

DU PLAN DE BEST10N DES BIN60S 

DE LA CONNUNAUTE DE NASHTEUIATSH

Vu que le communauté montag n a l s e  de 

H e s h t e u l e t s h  e toujours clairement démontré  son 

Inten t i o n  de sortir du sous-dé velop pement social et 

é c o n o m i q u e  qui s'exprime, entre autres, par un taux 

de sans-emploi élevé;

Vu que le Conseil des Montag nals du Lac- 

S a i n t - J e a n  est responsable du d é v eloppement de la 

c o m m u n a u t é  de Hashteulatsh et du bien-être de ses 

m e m b r e s  ;

Vu que le ministre délégué aux Affair es 

autoch t o n e s  désire s'associer aux efforts, qui 

peuven t mener k des solutions globales et durables, 

de cette  communauté qui veut améliorer sa situati on 

éco no mique, sociale et culturelle;

o
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Vu que le ministre délégué aux Affaires 

autochtones du Québec est prit à examiner diffé­

rentes avenues qui peuvent mener à des solutions 

globales et durables k ce problème majeur;

Vu qu'il y a H e u ,  pour le Conseil des 

Hontagnais du Lac-Saint-Jean et le ministre délégué 

aux Affaires autochtones, de trouver ensemble les 

solutions adéquates pour corriger la situation 

communautaire (social, culturel et économique);

o

Les deux parties conviennent de 

collaborer dans la recherche de solutions en vue de 

réduire les écarts sociaux et économiques de la 

communauté de Mashteulatsh par rapport aux 

communautés non autochtones environnantes.

.. ./3
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1. 8R0UPE DE TRAVAIL

Pour ce faire, la communauté de 

Mashteulatsh par la voix de son chef, monsieur R. 

Kurtness, et le ministre délégué aux Affaires 

autochtones conviennent de mettre sur pied un groupe 

de travail afin d'élaborer une stratégie de dévelop­

pement communautaire.o
2. COMPOSITION

Le groupe de travail sera composé à part 

égale de deux (2) représentants de la communauté 

montagnalse de Mashteuiatsh à être désignés par le 

Conseil des Kontagnals du Lac St-Jean et de deux (2) 

représentants du Secrétariat aux Affaires autoch­

tones (SAA) a être désignés par le ministre délégué 

aux Affaires autochtones.

- - * .../4
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Le groupe de travail pourra s'adjoindra 

des fonctonnalres d'autres ministères ou organismes 

du gouvernement du Québec ou du gouvernement du 

Canada et d'autres représentants de la communauté de 

Mashteulatsh si nécessaire, selon la nature des 

projets qui seront examinés. Le groupe de travail 

se réunira au besoin et pourra être convoqué par 

l'une ou l'autre des parties.

3. OBJECTIF

Le groupe de travail aura comme objectif 

la recherche de solutions afin d'améliorer la 

qualité de vie des Montagnais du Lac St-Jean tant 

sur le plan social, économique que culturel.

Le groupe de travail aura aussi comme 

objectif de soumettre divers scénarios qui sont 

aptes i réduire les écarts entre la communauté de 

Hashteulatsh et l'ensemble de la région du Saguenay- 

Lac-Sa1nt-Jean.

.. ./5
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Ttnt Iss représentants du ministre 

délégué que les représentants de U  communauté de 

Mashteulatsh s'engagent k travailler de bonne fol 

dans la recherche de ces solutions.

4. MANDAT

Le groupe de travail aura, entre autres, 

le mandat d'examiner le plan de gestion sur les jeux 

de bingo déposé par le Conseil des Hontagnals du Lac 

St-Jean le 8 juin 1S90 auprès du Secrétariat aux 

Affaires autochtones.

Le groupe de travail Identifiera égale­

ment les projets de développement communautaire 

(social culturel et économique) qui pourraient être 

amorcés le plus tôt possible, dans le cadre de 

programmes existants, tout en favorisant un chemine­

ment plus rapide,

.. ./6
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Lt groupe de travail élaborer* tutti un* 

stratégie et un plan de développement communautaire 

(social, culturel et économique) 4 plus long terme.

Le groupe de travail fera, de plus, une 

Identification systématique de l'ensemble des

sources de financement disponibles à la communauté 

montagnalse de Mashteulatsh en provenance des 

paliers locaux, provincial et fédéral afin de faci­

liter une utilisation plus efficace de ces sommes.

5. RAPPORT

Le groupe de travail fera un premier 

rapport le plus tôt possible, mais pas plus tard que 

le 31 mars 1991, sur les éléments 4 plus court terme 

(plan de gestion des bingos, financement disponible, 

projets dans le cadre des programmes existants) et 

un deuxième rapport le plus tôt possible, mais pas 

plus tard que le 30 septembre 1991, concernant le 

plan de développement économique.

.. ./7
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En fo1 de quoi les participants ont signé

» ________ ___, le ________________________ £*7 9 0

4 - f i l u a  U x j l S ^
R E H ï ' K O R T R n S ----------

Ministre délégué aux Chef de Bande de
Affaires autochtones Kashteuiatsh

o

O



O PROTOCOLE D'ENTENTE

ENTRE:

AKWESASNE
représenté par le Conseil des Mohawks d'Akwesasne 

(désigné ci-après cornue "Akwesasne")

D'UNE PART

LE CANADA
représenté par le ministre des Affaires indiennes 

et du Nord canadien 
(désigné ci-après comme le "Canada")

D'AUTRE PART

LE QUÉBEC
représenté par le ministre délégué aux Affaires autochtones

et le ministre délégué
aux Affaires intergouvemementales canadiennes 

(désigné ci-après comme le "Québec")

D'AUTRE PART

et

L'ONTARIO
représenté par le ministre des Ressources naturelles et 

ministre délégué aux Affaires autochtones 
(désigné ci-après comme 1'"Ontario")

D'AUTRE PART

ATTENDU QUE les parties se sont engagées à travailler ensemble à améliorer les 
conditions de vie sur le territoire mohawk d'Akwesasne;

o
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ATTENDU QUE les parties reconnaissent que le territoire mohawk d'Akwesasnt est 
unique en matière de responsabilités du fait qu'il renferme des terres du Québec, 
de l'Ontario et de l'État de New York;

ATTENDU QUE les parties conviennent que les Mohawks d'Akwesasne connaissent 
actuellement des problèmes directement attribuables au fait que la frontière du 
Québec et de l'Ontario et la frontière internationale canado-américaine se 
trouvent sur le territoire mohawk d'Akwesasne;

ATTENDU QUE le territoire mohawk d'Akwesasne ne dispose pas d'installations 
appropriées sur les plans social, de la santé, de la justice et des loisirs;

ATTENDU QUE les parties ont convenu de créer un "Groupe de travail spécial 
d'Akwesasne" et d'y nommer des représentants.

PAR CONSÉQUENT, LE PRÉSENT PROTOCOLE D'ENTENTE AFFIRME que les parties aux 
présentes conviennent de ce qui suit:

1. Le présent protocole d'entente a pour but d'aider à répondre le plus 
rapidement possible aux besoins d'Akwesasne sur les plans social, 
économique, de la santé et des loisirs afin de remédier aux lacunes 
et aux problèmes que connaissent les autochtones d'Akwesasne en 
raison de la présence de plusieurs frontières sur leur territoire.

2. Le "Groupe de travail spécial d'Akwesasne" aura le mandat d'aider 
à régler les problèmes qui se posent par suite de la situation 
unique d'Akwesasne et il assurera la coordination entre les 
autorités compétentes concernées pour la planification des projets, 
leur financement et le travail de mise en oeuvre connexe.

3. Le "Groupe de travail spécial d'Akwesasne" s'acquittera de ses 
fonctions selon des conditions établies et convenues, jointes aux 
présentes à titre d'annexe "A".

o
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4. Une liste des projets prioritaires, identifiés par le Conseil des 
Mohawks d'Akwesasne et figurant à l'annexe "B", sera mise en oeuvre 
par le "Groupe de travail spécial d'Akwesasne". Les parties 
conviennent que les projets qui y figurent peuvent être financés par 
le truchement des programmes ordinaires ou d'une façon spéciale, de 
façon à garantir la souplesse nécessaire à l'application de 
l'entente.

5. Le coût des projets décrits dans l'annexe "B" est estimé 
sommairement à 25 000 000$. Cette estimation sera détaillée dans 
une étude de faisabilité pour chacun des secteurs d'intervention. 
Le Canada, le Québec et l'Ontario financeront les projets énumérés 
dans l'annexe "B" comme suit:

a. le Canada supportera 52 p. 100 des coûts, et

b. l'Ontario et le Québec paieront 48 p. 100 des coûts. Le 
partage de ceux-ci entre eux se fondera sur les chiffres 
du Canada concernant la population mohawk d'Akwesasne, 
qui proviennent du système d'inscription des Indiens du 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (17 
juillet 1990, rapport/IM 32: Québec 55 p. 100; Ontario 
45 p. 100).

6. Le "Groupe de travail spécial d'Akwesasne" peut inviter d'autres parties 
à participer à la discussion des projets prioritaires d'Akwesasne.

7. Des changements peuvent être apportés par le "Groupe de travail spécial 
d'Akwesasne" à la liste de projets prioritaires d'Akwesasne moyennant 
l'accord mutuel de ses membres.

8. Le mandat du "Groupe de travail spécial d'Akwesasne" portera sur une 
période de cinq ans, commençant le l*r avril 1990 et se terminant le 31 
mars 1995. Dans la dernière année de ce mandat, les parties détermineront 
si le "Groupe de travail spécial d'Akwesasne" doit continuer d'exister. 
Son mandat pourra être prolongé par entente des parties.

9. Pendant la durée de son mandat, le "Groupe de travail spécial d'Akwesasne" 
soumettra un rapport annuel destiné aux signataires du protocole 
d'entente, à la date d'anniversaire de sa signature.

o
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10o On pourra mettre fin à ce protocole d'entente en vertu d'un consentement

mutuel de toutes les parties.

11. Rien dans le présent protocole d'entente ne doit empiéter ou avoir des 
répercussions négatives sur les activités ou les programmes ordinaires des 
parties ni être considéré comme ayant une Incidence sur les droits, 
privilèges ou libertés qui ont pu être accordés ou pourraient être 
accordés aux Mohawks d'Akwesasne, ou comme nuisant ou dérogeant à ceux- 
ci .

12. Chaque partie s'efforcera de faire tout en son pouvoir pour mettre en 
oeuvre avec succès le protocole d'entente.

o

O
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment «utorlsés à cet effet, ont signé 1 « \ U  
entente.

Faite en quadruple exemplaires à Akwesasne ce 26e jour de novembre 1990.

MOHAWK 
RAND CHEF

ÂU NOM DU Q U Ê B E C r i r m N T S T R r  
DÉLÉGUÉ AUX AFFAIRES 
AUTOCHTONES

ET

AU NOM DU CANADA, ÜL MINISTRE 
DES AFFAIRES INDIENNES ET 
DU NORD CANADIEN

LE MINISTRE "DÉLÉGUÉ AUX 
AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES 
CANADIENNES

AU NOM DE L'ONTARIO 
LE MINISTRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET MINISTRE DÉLÉGUÉ 
AUX AFFAIRES AUTOCHTONES

O

O
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ANNEXE is

CADRE DE RÉFÉRENCE

CROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL D'AKWESASNE

Mandat

Le groupe de travail spécial d'Akwesasne a pour mandat d'aider à régler les 
problèmes résultant de la situation unique d'Akwesasne en matière de 
responsabilités. Il assurera en particulier la coordination entre les autorités 
compétentes de la planification des projets, leur financement et le travail de 
mise en oeuvre connexe.

Le financement destiné aux priorités de la collectivité sera assuré en vertu 
d'un partage équitable tenant dûment compte des engagements totaux de chacune 
des parties. En plus du financement, il est entendu qu'elles feront le 
nécessaire pour s'occuper des autorisations de programmes et des échéanciers de 
projets.

Fonctionnement

Le groupe de travail spécial d'Akwesasne se réunira de façon régulière, 
normalement tous les deux mois ou à d'autres moments convenus mutuellement. 
Chacune des parties désignera un représentant à ce groupe de travail et il sera 
présidé par le ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada.

On nommera un secrétaire du groupe de travail pour assumer la responsabilité des 
fonctions administratives, dont les avis de réunions, l'établissement des ordres 
du jour et la rédaction des procès-verbaux.

Le procès-verbal des réunions du groupe de travail se limitera à la consignation 
des décisions. Ces décisions seront prises avec l'accord de toutes les parties.

Le groupe de travail spécial d'Akwesasne élaborera un plan de travail fondé sur 
les priorités indiquées par le Conseil mohawk d'Akwesasne.
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LISTE DES PROJETS

O

O

Sweetgrass Lodge (foyer pour les personnes âgées)

Collectivité de l'ile Cornwall/centre récréatif

Collectivité du village de St-Régis/centre récréatif

Collectivité Chenail (Snye)/centre récréatif

Centre de formation pour les adultes

Centre sportif d'Akwesasne

Clinique d'Akwesasne

Foyer pour les chroniques d'Akwesasne

Installations pour un poste de police

Centre d'administration de la justice

S.O.A.R. (Simplicity in Obtaining Available Resources) (accès facile aux 
ressources disponibles) (société de développement offrant des prêts et des 
garanties de prêts)

o
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5. Liste du personnel du Secrétariat aux affaires autochtones, leur 

fonction respective en 1990-1991 et leur date d'entrée en fonctions

Voir document annexé

t
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O MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
5 -  P E R S O N N E L  DU S E C R É T A R I A T  A U X  A F F A I R E S  A U T O C H T O N ES

POSTES RÉGULIERS
Date d'entrée
en fonctions Corps

13-08-86 Gilles Jolicoeur.

0 1- 04-78 Bernard Mathieu.

15-02-78 Roger Beaudoin.

17-04-84 Jacques Giguère. 

03-08-86 Jean Rochon.

02- 10-82 Patrick F. Uooley,

01- 04-78 Raymond-M. Gagnon.

02- 04-87 Collin Paré. 

10-12-79 Philippe Nadeau.

27-10-82 Jean-Paul Matte.

01-04-78 Jean-Marc Lessard. 

16-02-87 Andrée Bélanger.

secrétaire général associé du C.E. 618
responsable du Secrétariat aux 
affaires autochtones

secrétaire adjoint t>30
et directeur de la coordination 
et de la mise en oeuvre

négociateur - CAM et 630
responsable du Comité de 
développement communautaire

responsable du Comité de 630
développement socio-culturel

responsable de la Recherche 630
et du Développement des politiques

responsable des liens avec les b30
organismes autochtones regroupant
A.F.A.Q., A.A.Q., R.C.A.A.. A.M.I.S.S.. 
et membre du CDSC

secrétaire de 1 'Assemblée des 124
coordonnateurs
responsable du dossier des Naskapis 
et adjoint au responsable du CDSC

adjoint au responsable du CDE 105

adjoint au responsable du CDC 111
et chargé des cours d'initiation 
au Québec nordique et amérindien

agent de développement industriel 102
au Comité de développement 
communautaire

responsable de l'Administration 111

agente de recherche, spécialisée 105
en droit (Négociations avec le CAM, 
Développement des politiques>

18-02-87 Catherine-A. Gauthier. agente de recherche 
Recherche et Développement 
des politiques

105

16-02-82 Ann Picard, responsable du Service des 
commuai cations

104

24-10-88 Gilles Chaumel, chargé de la publication de la revue 
Rencontre

104

05-01-82 Denyse Poulin, technicienne en Administration 264
affectée au Service des communications

05-01-82 Réjane Ross. agente de secrétariat à la Recherche 221
remplacée par et au Développement des politiques
Louise Paradis, 
à compter du 
6 août 1990
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01-04-78 Marie Racine. secrétaire à la négociation 
spéciale (Mohawks)

297

10-01-80 Marie Desrochers. agente de secrétariat 
au Service des communications 
(1/2 temps)

221

15-02-78 Jeannine Savoie. secrétaire, du secrétaire adjoint 
et de la Coordination et mise 
en oeuvre

297

18-06-79 Johanne Bédard.
«

secrétaire du Sec. général associé 221

03-02-82 Aline Bergeron. agente de secrétariat au CDSC 221

20-08-81 Augustin Lame. auxiliaire de bureau, messager 211

17-09-90 Louise Séguin. agente d'information 104

13-08-90 Ri ch a rd_ Garand. agent de développement économique 105

P O S T E S  O C C A S I O N N E L S

16-03-87 Jean-Daniel Thériault. agent de recherche, spécialisé en 105
droit (du 16 mais 19S7 au 2 avril 1993)

16-03-87 Lucie Dumas, agente d ' infornât ion chargée des
relations publiques
(du 16 mars 1987 au 2 avril 1993)

104

13-12-87 Marcel Plourde. bibliothécaire, responsable du 112
Centre de documentation
(du 9 novembre 1987 au 10 novembre 1990 <

26-11-86 Nathalie Laquerre. agente de secrétariat au
Service des communications
(du S janvier 1987 au 4 juin 1993)

221

09-01-89 Lynrie Proulx, agente de secrétariat au CDC et à 221
1 'Administration
(du 9 janviei 1989 au 9 janvier 1992)

14-03-90 Ginette Boivin. secrétaire à la Direction 
des négociations
(du 2 avril 1990 au 2 avril 1992)

221

31-05-90 Jacinthe Roberge, A.R.P.S.E
adjointe au négociateur-chef
Cris et des Inuit
(du 4 juin 1990 au 4 juin 1992)

105

P R E T S  D E  S E R V I C E S

04-10-88 Pierre E . Coulombe, prêt de 1 'Office des ressources humaines
employé cadre responsable de la négociation 
avec les Mohawks

22-01-90 Georges Beauchemin. prêt du ministère de 1 'Energie et des *
Ressources

secrétaire adjoint, responsable de la 
Direction des négociations

SITUATION AU 12 MARS 1991 •  32 POSTES (25 PERMANENTS + 7
OCCASIONNELS)
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6. Noms et salaires du personnel cadre et hors-cadre du Secrétariat aux 
affaires autochtones au 31 mars 1991

Gilles Jolicoeur, secrétaire général associé du C.E.
responsable du Secrétariat aux
affaires autochtones 105 052 $

Bernard Mathieu,

Roger Beaudoin,

Jacques Giguère,

Jean Rochon,

Patrick F. Dooley,

secrétaire adjoint
et directeur de la coordination
et de la mise en oeuvre 81 340 $

négociateur - CAM
et responsable du Comité de
développement communautaire 72 899 $

responsable du Comité de
développement socio-culturel 72 899 $

responsable de la Recherche 
et du Développement
des politiques 64 651 $

responsable des liens avec 
les organismes autochtones 
regroupant A.F.A.Q., A.A.Q.,
R.C.A.A., A.M.I.S.S., et
membre du CDSC 66 019 $

O

O
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Concernant la crise autochtone de l'été 1990

7. Du 11 juillet au 27 septembre 1990, quelle a été, pour chacune des 
rencontres, la liste des sujets qui ont été amenés par les 
négociations, en indiquant:

a) les sujets amenés par les négociateurs gouvernementaux
b) les sujets amenés par les représentants mohawks
c) les sujets qui ont fait l'objet de négociation?

Depuis le 27 septembre jusqu'à ce jour, combien y a-t-il eu de 
rencontres entre les représentants mohawks et ceux du gouvernement en 
indiquant pour chacune de ces rencontres:

Voir documents annexés

O

O

O



Question 76o
l.i Les sujets amenés par les négociateurs gouvernementaux? 

21 »oût à U  Trappe d'Oka

. Déclaration de H. Bernard Roy - document 76-15 

. Déclaration de M. Alex K. Paterson - document 76-16

o

O

o



DÉCLARATION DE BERNARD ROY, NÉGOCIATEUR FÉDÉRAL $ 
LE 21 AOÛT, AU COURS DES DISCUSSIONS

La position du gouvernement du Cânade a toujours été dictée, et continue de 
l'être, par pb volonté de répondre aux revend)cations manifestées depuis 
longtemps par les leaders Mohawks et la communauté de Kanesatake.

En septembre 1989, le gouvernement du Canada a négocié une entente cadre. 
Malheureusement, l’approbation de l'entente, qui devait être discutée avec les 
membres de la Bande avant mars 1990, n'a jamais été accordée.

Le gouvernement du Canada demeure engagé à mettre en vigueur cette 
entente qui a été négociée en toute liberté, à bâtir sur aes fondements et à 
l'améliorer.

Plus précisément, le gouvernement du Canada a toujours été prêt è acquérir 
plus de terres à Kanesatake, et il l’est toujours.

Le gouvernement du Canada est prêt â rendre aux Mohawks de Kanesatake la 
propriété des terres sur lesquelles étaient prévus les travaux d'agrandissement 
du terrain de golf, de même que des terrains adjacents et le cimetière indien.

Le gouvernement du Canada reconnaît l'insuffisance des terrains de 
Kanesatake comme un problème qui doit être résolu de toute urgence.

Enfin, le gouvernement du Canada est prêt â répondre aux besoins sociaux et 
économiques de Kanesatake.

Ces engagements et ces mesures font partie du mandat qui m'a été confié par le 
gouvernement du Canada â titre de principal négociateur afin de résoudre ces 
problèmes er. suspens.

Toutefois, je vous répète aujourd'hui ce qui a toujours été la position du
gouvernement du Canede depuis le début de la crise en juillet dernier. Il ne
peut y avoir de pourparlers ou de discussions avec les représentants de la
communauté de Kanesatake (y compris les membres de la Longhouse) sur le
fond et le forme de tous ces points et de tout problème relié tant que les
barricades seront dressées et des armes utilisées pour provoquer les
négociations. Telle est la position du gouvernement du Canada.PO

o
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Montréal, le 37 Juillet 7I>0

Membres ât la nation Mohawk & 
U K n iv lX i it  K innitèH i 
• /• Ht James O'Bailly 
© ’Heilly, Rainville 
7755, ünlversity 
•ureeu 707 
Montréal (Qufbee)
M S B  3X7

Mesdames, Messieurs,

V o u a  connaisses la volonté du g c u v a m e n e n t  du Québec de 
discuter de vos revendication® dans un climat calme, sana que 
dea vies humaines soient mises en danger et que le paix 
publique soit compromise plus longtemps. X la recherche d'un 
climat propice eux discussions, je vous proposais, 11 y e 
quelques jours, que nous nous rsncontrions dorénavant é 
l'extérieur des barricades. Hier, de concert evee mon 
©ollégue responsable de le Sécurité publique, monsieur Sas 
tlkas, J'annonçais les mesures misas en place pour continuer 
à voua aaaurer 1'accès à la nourriture.

Dana le mime esprit et dans l'espoir que noua puissions ainsi 
désamorcer le climat d'affrontement qui gène le déroulement 
de nos discussions sur les véritables problèmss auxquels est 
©onfrontée la nation Mohawk, Je vous soumets la proposition 
Suivante, dont certains éléments majeurs exigent qu'ils 
•oient réalisés simultanément par les deux parties.

1. De gouvernement du Québec souscrit entièrement eux 
engagements pris par le gouvernement fédéral:

s- d*acquérir, aux fins et su bénéflos des Mohawk» 
de Raneaatake, les terrains qui devaient servir 
à l'agrandissement du terrain de golf;

b- de reconnaître l'sxistence d'un problème de longue 
date i Raneaatak* et de le résoudre;

7
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c- travailler avec lis représentent» choisi» per h i  
Mohewke at Kanes»take, incluant dis rapréaantente
du Longhou»», pour négocier lta Moyen» de résoudre 
la nature apeeiale dt» r e v e n d i c a t i o n  territorial»» 
dt» Mohawks de Kane»ateke. La fcuébee va partlelptr 
I et» négociation»;

d- dt a'occuper du développement eoeiàl at économique 
dt la ooAffunautt dt Keneaateke.

2. Le gouvernement du Québec a'engagt:

a- à retirer toute» le» foret» policière» en poste à 
Oka-Xane»ataV»a et Kahnawake, à l'exception de • 
hex&nea de la Cureté du fcuébec I chacun de» point» 
de oontr&le et du peraonnel nécessaire eux 
patrouilles régulière» et eu ewintien de l ’ordre 
dans lea municipalité» de village et de paroisse 
d'Oka et fur la* route» 132 et 138;

b- à associer la nation Mohawk è 1'enquête du coroner 
concernant la mort du caporal Lemay. A cet effet, 
le ç o u v e m e o e n t  noeatra un membre de la nation 
Mohawk pour assister le coroner dans eon enquête. 
La nomination de la personne qui esaletera le 
coroner et fera après consultation auprès de la 
nation Mohawk de Kaneaateke;

3. La nation Mohawk a'engaga:

e- è ce que lea ernes, y ooitpri* lea explosifs, que eea 
membrss ont en leur possession, à Kahnawake et é 
Oka-Kant»atake, eoient placées, eou» inventaire et 
• cellé, dans un camion ou un oonteneur pour être 
entreposées et gardées dans un endroit eùr, Juequ'è 
ce qu il en eoit dieposi légalement è la ooncluaion 
de nos pourparlers;

b- à quitter les barricade» érigé»» I Kahnawake et é 
Oka-Kaneaatak»;

c- à permettre eue les par»onnea qui ont dû quitter 
leur aaiton depuis le début du conflit I Oka-

a
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Kantiateke aient accès A ltur résidence;

ti- I collaborât A l'engulta sur U  aort du caporal 
U u y .

4« Il retrait des forçat policières an posta A Oki> 
Ximiitàki tt A UhniwiVi ainsi qut la re&lae dss traii
par las aembres ât la nation Mohavk m  dérouleront 
eiaultenlaent;

A. ?ar la suite, il aéra procédé au déaantAleaent dat 
barricadas at A 1 'inspection, pour fins da sécurité, du 
Pont M a r c l a r , du terrain da golf at des tarraina 
avoisinants A Oka. L'Inspection par la Çutbac des 
tarraina A Oka at da la partie du Pont Mercier qui est 
Située A Kahnavaka sa fera an préeenea da représentent* 
non-axals de la nation Mohavrk at du Québec.

A. D i t  que la Pont Mercier, ses volas d'accAs at las
autres volas publiques A Xehnawaka at A Qke-JUn*setek« 
auront Até ouvertes A la circulation, la dureté du 
Ouébac retirera aes dernier» ae&bras en posta aux pointa 
d» contrôle;

**• Toutes oes étapes aenant au retour A 1» normalité, y  
cosprls le retrait des forces policières ainsi que la 
remise des anses at 1 » u t  gards, ae dérouleront aous le 
contrôle at le Surveillanoe d'une Coeur lésion da 
surveillance, ooeposés de 7 ae&bras dont le ebolx ae 
fera da concert antre le g o u v e r n e m e n t  du Québec et la 
nation Mohavk et qui comprendre au aoins un membre de 
1 'Assamblée des Premières Mations at un aeabre de la 
Confédération des Xroquoia. Les ae&bras choisie 
désigneront celui ou celle qui agira A titra de

S résidant. Le gouvernement assumera laa frais inhérents 
l'exercice des responsabilités ds oatte C o m i s s i o n  

de surveillance.

L'élimination du climat d'effrontaaent août permettra de 
poursuivre nos pourparlers dans un aliaat baauooup plus 
•train at de trouver des solutions complétas at définitivss 
• vos problèmes. Sachant que vous êtes fondamsntalaaant des 
gens ds paix, Je suit oonfiant que cette proposition renfermt

o
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Its iltnsnts nous per»ettsnt de 
11 M  resters tlors ^u'l r»|Ur 
Kit* tn oeuvre. roursulvrt nos discussions. *» »©4*1i t3§ penettent ss

Dtns l'eltente d'une ©omrnuniostion de votr* ^srt dsns Its 
aellleurs diltls possibles, dtseure,

Votrs tout dlvoui ,

C.c. Chef Ceorge Ksrtln 
Chsf Joseph Horton 
Chefs des Sreaiirss Hstions
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B 2  B  d u  Q u é b e c

Cabinet du Mlnlttr* 
b u  Attei ra» Imamaitonale» 
r
Ministre déltoué
• U *  A f f a i r *  i w l o c h t o n » »

Montreal, July 37, 1990

Membara of tha Mohawk Nation 
•t Xahnawaka and Xanaaataka
•/• Na James O'Xtilly 
1165, Univarsity 
Nuraau 707 
Montraal (Quebec)
«36 3A7

Ladiaa and gentlemen of the Mohawk nation:

You are aware of the Government of Quebec'a will to dieeuas 
your demands in a climate of oalm, without endangering human 
life or disrupting the publie peace any further. Zn the 
interest of establishing a climate that la conducive to 
diecuaaion, a few days ago 1 proposed that henceforth we meet 
outside the barricades. Yesterday, in conjunction with the 
Minister of Public Security, Sam Elkaa, 3 announced measures 
that had been taken to maintain your free acceas to food.

In the seme spirit, and in the hope that we can put an and 
to the climate of confrontation that has blocked progress in 
our discussions on the real problems facing ths Mohawk 
nation, Z air, making ths following proposal. Some of the key 
points will require simultaneous implementation from both 
parties.

1 . The Quebac government fully supports the commitments mads
by the federal government:

a) to acquire for ths enjoyment and benefit of the 
Xanesetake Mohawks ths lands that were to be used 
to expand the golf course;

b) to recognise the existence of a long-standing 
problem at Xanesetake and to find a solution to 
it;

c) to work with representatives chosen by the Mohawk* 
of Xanesetake, including members of the Longhouas, 
to negotiate ways of resolving the special nature 
of the land claims of the Mohawks of Xanesstake. 
Quebec will participate In these negotiations;

IBS pièM StO'pl V
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A) to address the *od»l and economic development 
need* of th* community of Xanesatak*.

*■ Th* Government of Quebec undertakes:

») to r*aov* *11 police foroa* assigned to Oka- 
Xeneaatake, except for 8 8ur*t* du Quebec offioer* 
posted *t eeoh point and th* p*raonn*l required for 
regular patrol* and th* maintenance of law and ord*r 
in th* municipalities of th* village and pariah of 
Ok* and on highway* 132 and 138;

b) to »ake th* Mohawk nation a party to th* coronar'a 
Inquiry into th* daath of Corporal Lemay. 
Therefore, the Government will appoint a «ember of 
the Mohawk nation to aaaiat th* ooron*r in hia 
Inquiry. Th* aaaiatant will be appointed after 
consultation with th* Mohawk nation at Xanesatak#;

3. Th* Mohawk nation undertakes:

a) to hav* all weapons, Including explosives, in its 
«embers* possession at Kahnawak* and Oka>Xanesatake 
deposited in a sealed truck or container after 
Inventory is taken, to be kept and guarded in a 
secure place until th*y ar* disposed of legally at 
tha conclusion of our talks;

b) to withdraw from the barricades *r*ct*d at Xahnawake 
and Oka-Xanasstake;

c) to allow people who had to leave their houses since 
the beginning of the conflict at Oka-Kanesataka 
access to thsir homes;

d) to ooopsrate in the inquiry into the death of 
Corporal Lemsy.

4. The polloe forces stationed at Oka-Xanaaatak* and 
Kahnawake will be withdrawn aioultaneoualy as weapons 
are relinquished by «embera of the Mohawk nation;

5. Thereafter, the barricades will be dismantled and th* 
Merci*r Bridge and golf course and neighbouring lands 
at Oka will bs inspected for aafety. The lands at Oka 
and th* portion of the Mercier Bridge eitusted in

2



bahnavak* will be inapeoted by Quebec in the preeeno*
©f unarmed representative* of the Mohawk nation and
Quebec.

At voon at the Mercier bridge and itt accett ramps and 
public rotdi at Fehnawake and Ok*-X*n*s*tek* are open to 
traffic, the lurete du Quebec will withdraw it» laet 
contingent* potted at check pointe.

7. All atept leading to a return to normalcy, Including 
withdrawal of polio* foroea and rellnqulthlng and 
guarding of arm*, will be conducted under the control 
and aupervieion of a Supervisory Commission and made up 
of 7 aembtra to be choten jointly by th* Government of 
Quebec and the Mohswk nation. Th* Commission will 
Include at laast one member of the Aaaembly of First 
Wat ion» and one member of th* Iroquois Confederacy. 
Commi*»ion member* will designate a cheirpereon 
themselves. The government will undertake to pay all 
coate ariaing from th* activitiea of the Supervieory 
Comaiaaion.

By putting an end to the climate of confrontation, w* will 
be able to conduct our talks in a much calmer atmosphere and 
find complete, definitive solutions to your problem*.• 
because I know that you are basically a peaceful people, I 
am confident that thie proposal lay* the needed groundwork 
for u* to continue our diacueaiona. All that remain* ie to 
work out the practical detail*.

Z look forward to receiving a reply from you at promptly as 
possible, and remain

Yours sincerely,

t  JOHN CXACCXA

c.c. Chief George Martin 
Chief Joseph Morton 
Chiefs of the First nations

e 9



DÉCLARATION DE M. ALEX K. PATERSON 
DURANT LES DISCUSSIONS LE 21 AOUT 1990

La position du gouvernement du Québec est énoncée dans la lettre du 
ministre délégué aux Affaires autochtones du 27 Juillet dernier avec 
les changements suivants, à savoir que l'expression «les forces 
policières* soit maintenant comprise comme «les Forces armées 
canadiennes» et que le paragraphe 7 de cette lettre soit remplacé par 
l'entente 9ignée par les parties le 12 août dernier.

Alex Paterson



c STATEMENT BT ALEX K PATERSON 
ON AUOUBT 21. DURING THE DISCUSSIONS

The position of the Government of Quebec Is contained in the letter 
of the Ministre délégué aux Affaires autochtones of July 27, 1990 
with the exception that the words "the police forces" on page 2, 
number 4 should be changed to "the Canadian Armed Forces" and 
paragraph 7 on page 3 has been replaced by the Agreement of the 
parues on August 12, 1990.

Alex Paterson

o

o
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Question 76

l.b les sujets amenés par les représentmts des Mohawks?

18 août à la Trappe d'Oka:

. Kanesatake Requirements - document 76-9 - déposé par les Mohawk 

. Inquiry of July 11, 1990 - document 76-10 - déposé par les Mohawks

21 août à la Trappe d'Oka:

. Statement of position and proposed agreement in principle, presented 
by Kanienkehaka - document 76-11 - déposé par les Mohawks.

22 août à la Trappe d'Oka:

. Draft Master Agreement - document 76-12-1

. Extracts from the sovereignty, position of the Kanienkehaka - document 
76-12-2

. Jurisdictional defense - document 76-12-3 

. Inquiry of July 11 - document 76-10

(tous ces documents ont été déposés par les Mohawks.

25 août à la Trappe d'Oka:

. Proposed preliminary Agreement - document 76-13 - déposé par les 
Mohawks

29 août à Dorval

. Projet d'entente déposé par les Mohawks - document 76-14.

O
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fcANLSAMTAKI WQC1UMZRTS

August 16. 1990

1. IMMEDIATE:

By conteeporaneous agraeoer.t;

A) Return of Lend T it le  to Original Owners- 
Haudenosaunee

« .  67 ACRES
b. Coif Course

£) Moratorium oc present end future development.

Process;

A) Independent investigation into the July 11, 1990 raid in
Eanesahtake.

B> Return of sacred and historical  a r t ic le s  presently held by Canada 
and Quebec.

C) A written coictriteer.t fros the Federal Government to b e g i n  
negotiations on the following short tern needs. They re f lect  the 
concerns of individual Mohawk eeabers, the Tanesahtake Joint 
Services Council and the Baudenosaur.ee Mohawk Ration.

a. Oka Park
b. Historic CoBttons Area
c. Marina -  English Point
d. The Brothers -  La Henna is
e. Blue Mountain
f .  Lands for salt by non-natives

%

D) All  negotiations concerning the Mohawk Nation Bust be conducted by 
the representatives of the Baudenosaunee people of the Mohawk 
Nation of the Confederacy and those persons under their 
protection.
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•  D R A F T  M E M O R A N D U M
9

B e rnard Roy 
Special Ncgctiator 
Prime Ministers Office 
Government c i  Canada

The Hauder.osanec people of the Mohawk N otion of the 
Confed e r a c y  and those p e rsons under their p r o t e c t i o n  at 
K a n e h s c t s k c . V *

Aucuc ' 900

FI: . ^  w . OF JULY 11. 1990

We w a n t  an independent objective invest i got i cr, into the 
w h i c h  lead up tc the attack by the SO on the Pines on 
1950. A m o n g  other things this i n v e s t i g a t i o n  should focu 
roles of v a r i o u s  agencies and p e r s o n s  including.

c v c r*t 3

-Sac. E l k a s  Public Securities M i n i s t e r  of Quebec
-Les Regroupement Des C i t o y e n s  D ’CKA
•Six N a tions Traditional H e r e d i t a r y  Chiefs
- b i a s e d  coverage by the redis eg. creat i o n  of h y s t e r i a
-Club D ’Golf 0 ' Oka and its rcerbers
- M . R ou s s e a u 
- Q u e b e c  Covcrnrer.t
- F c ders- Gcv err. rent 
- S urote de Quebec

** w ,\r\
- P a r i c s s e  D'CKA 
J a c q u e s  Lac a i 11e 
J e a n  Ouellette

_ » i-e Ç --------' *
-Luc Carbor.eau 
-Anthyre Bergeron

This i n v e s t i g a t i o n  rust be carried cut 
which, aror.g ether things has the power 
of d o c u m e n t s , forensic evidence and swer

bj ir.depence
to cor.pcl the pr

g r o u p  
c t i on

Th i s 
dispu

g r o u p  rust have no ties tc any of the p a r t i e s  tc 
® s»* —h ij the * ^e rns t iona 1 F e d e r a t i o n  of Human R i ghts

this

i
This i n v e s t i g a t i o n  is to begin once the barri 
and the p o 1 i c e ;armed forces w i t h d r a w n  w i t h  a 
to be i3 sued w ithin 60 days of the start of the 
a final report no later that 120 days from. 
Invest igat i o n .

cades crc r e m o v e d  
p r e l i n i n a r y  report 
i n v e s t i g a t i o n  and

onset of the

• p r e c i s e  details and power to 
are d i s m a n t l e d  and police/srred

be r e s olved before 
forces are removed

the b a r r i c a d e s

O
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STATEMENT OF POSI TI ON 
AND

PROPOSED AGREEMENT IN PRINCIPLE

PRESENTED BY THE KANIENKEHAKA 

August 21, 1990

O
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PROPOSED AGREEMENT IN PRINCIPLE 

Th* Government of Canada 

The Government of Quebec

t h *  c o n c e r n  o f  p u b l i c  s a f e t y  e n d  t o  r e -
P e * C e  4 m ° n 5  0 u r  P e o D l e s  a n d  o u r  n a t i o n s  t h e

prCp0te that th*>' Canada end Quebec agree ln

1.

O

To dismantle the barricade* presently e-e-teci et 
Kanehsatake and Kahnawake and to replace each with 
a checkpoint appropriate for the purpose of 
ensuring and securing the safety of the partie* ' 
respective communities:

To the opening or roads at Kahnawake on te-m« t h a ‘ 
would initially restrict t ' a ^ i c  to emergence 
vehicles and to buses travelling or designates 
routes through Kahnawake and that may readily be 
expanded by further agreement to include other 
vehicles and additional routes as negotiations 
Proceed and depending upon such factors e = 
practicality, public safety, the good faith o- the 
parties and progress in negotiations:

Not to take or to entertain legal proceedings 
against, people frpir one ancthe's ' communities or 

Ç.W each of the parties as being w ithinr epa
* K protection of the;

î e the negotiat i c
z :ution o- 1 cnz ▼Or
fre amongst the PS"

=evelop and to aoo:

cîirs'C-sz towi' the

O

'0 concerns raisec

ccc.pr eh en si ve 
negotiation ^ r a m e - c k  setting the acence -, 
establishing the p r o c eoure and time frame j. c r  
conducting s u b s t a n t i v e  n e cotiations

7*'*' ^ e = s T a i . s to be define: en: provided for in a -or,mal
° e = -'r'.en t or agreements amongst tne parties.

‘ ■‘ e  c ? ' " e e m e n t  i n  p r i n c i p l e  t o  d e v e l o p  a  c o m p ' e h e n e i v e  n r c ^  = • - c 
r a m e w c r k  r e c o g n i z e s  t h a t  t h e  r e l a t i o n s h i p  between t h e  *  "  ’

K a n :  e n r e h a k . a  a n d  t h e  g o v e r n m e n t s  o f  C a n a o a  a n s  Q u e o e c  h a s  - i v e r  
r ^ s e  - m m e c :  a t e  a n d  t o  s h o r t  a n d  l o n g  t e r m  c o n c e r n s .  T h é  
o b j e c t i v e ^  o r  s u c n  a  c o m p r e h e n s i v e  n e g o t i a t i o n  f r a m e w o r k  i s  t o  
p e r m i t  o r  t h e  p a r t i e s  t o  a d d r e s s  t h e s e  c o n c e r n s  i n  a n
e x p e d i e n t  y e t  i n t e r c o n n e c t e d  m a n n e r  t h a t  w i l l  a l l o w  t e n s i o n s  t e  

w h : ^ e  g u a r a n t e e i n g  t h a t  a l l  i s s u e s  t h a t  d i v i d e  t h e
k a n  i  e n .  k e n  a  k- a  , C a n a d a ,  and Q u e o e c  w i  1 

Au eu.-1 ::. y??o.

. timat el y be dealt with.

O



P O S I T I O N  D F  T H E  K A N I E N K E H A K A

T h e  h a m * n k * h a l *  a p p r o a c h  t h e s e  n e g o t i a t i o n s  w i t h  t h e  v i e *  a n g  
f i r m  b e l i e *  t h a t  t h e i r *  i *  a n d  a l w a y s  h a s  b e e n  a  s o v e r e i g n  n a l i c  
# r > 0  t h e *  t h e i r  r e l a t i o n s h i p  w i t h  t h e  o t h e r  g o v e " n m e n t s  i n  N o - t h  
A m e r i c a  i t  d e f i n e d  b y  t h e  t e n e t *  o f  t h e  T w o  R o w  W a m p u m .  T h i *  i 
t h e  p o s i t i o n  a f f i r m e d  i n  t h e  k a n i e n k e h a k *  S o v e r e i g n t y  P o s i t i o n  
F s p e r  p r e s e n t e d  A u g u s t  2 0 ,  1 9 9 0 .

The K a m e n k e h a k a  view the relationship between their Nation anfc 
the governments of Canada and Ouebec as giving rise to immediat» 
as well as short and long te^m concerns. They propose that the 
three parties adopt a COMPREHENSIVE NE50TI AT 1 ON FRAMEWORK that 
will permit -all of them to address these concerns in an e;;pedier 
yet interconnected manner that will allow tensions to be re-' ^e 
while guaranteeing that all issues that divide the kanienhehlka' 
Canada and Ouebec will ultimately be dealt with.

The Kamenl-! 
Questions th 
between them 
will j^tect 
addressed s'" 
•framework wi 
Immediate qu 
violence and
deal with pr 
that impeoe 
es se nt:als.

haka identify the long trir, issues as the substan 
ot -is at the heart c- the dispute or d i * f e^ence* 
*"* *** governments Canada and Ouebec anc' thi 

gene a.ions to come. Tne short terir, Qu* « 4.,on« 
e ...ose procedural ones that will © s t a b 1 î «h a"

the lonç te"* 1£EueE may be^addressed.
t n % H n e S x ' h * t r * iate tc 1 i Pel i hco} w -hs-- the a-frectec c o m m u n i t i e s -  ü *.,

BV the e * tlr'rlz
° Tlow enc restrict supplies of xooc and r-_

ti

b i

t c
£. Z f
me»

•Fu Ç U S f 1 o ■:V.

O

O



D R A F T  M A S T E R  A G R E E M E N T  

A V G U S T  22. 1990

O S u b je c t to  te rm s a n d  co n d itio n s arrived  a t throughout d iscu ssion s, n eg o tia tio n s b e tw een  The  
M o h a w k  N a tio n , C a n a d a  a n d  Q u ebec, s in ce  July 11, 1 9 9 0  (ie  3  p reco n d itio n s  s ig n ed  A u g
12, 1 9 9 0  a n d  th e  agreem en t in p r in c ip le  signed ______). C a n a d a , Q u e b e c  a n d  she
H a u d e n o s a u n e e  M o h a w k  N a tio n  h ereby agree to  the fo llo w in g :

1- T h a t re la tio n s w ill be  e s ta b lish e d  betw een  the p a r tie s  c o n s is te n t with th e  T w o  R o w  
W a m p u m  a n d  o th er Treaties.

2 L A N D

immediate transfer o f  the 67 Acres and the G o lf Course in dispute to the 
Haudenosaunee Mohawk Nation in Kanehsatake.

Process commitment to resolve other outstanding land issues (ie Blue Mountain, 
the Brothers, Parc Paul Sauve, the Marina, Lands fo r Sale by non-natives, etc.) 
within a 1 year time period initiated upon signing o f this ageement.

Process commitment to resolve comprehensive land issues o f the Haudenosaunee 
Mohawk Nation at Kanehsatake.

A  definition o f Kanienkahaka territory historically to be developed in a mutually 
agreed process between the Mohawk Nation and Canada.

moratorium on present and future development o f lands specified in a and b. 

Political Relcriorishig
A  commitment to develop a revised Framework for negotiations regarding the political 
relatiofiship between Canada and the Haudenosaunee Mohawk Nation.

a )

b)

d)

*)

4

5.

Other Matters

a) A corrimitrr^ent to negotiate the social economic and cultural relationship 
between Canada and the Haudenosaunee Mohawk Nation, either within the 
Land Restitution Process, the Political Relationship Process, or in a process 
developed specifically for these matters.

b) An indépendant, impartial inquiry regarding the nature and circumstances 
relating to the confrontational incident at Kanehsatake on Juh 11, 199Q.

Terms for Peace and Friendship
To address the immediate concern o f public safety and to re-establish peace among our

i
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p e o p le s  a n d  o w  n a tion s th e  K a n ie n k e h a k a  p ro p o se  th a t they a n d  C a n a d a  a n d  Q u e b ec  
agree

a) d ism a n tlin g  o f  b a rrica d es by a ll  p o n ie s
b) w ith d ra w l o f  a rm ed  fo rc e s  by o il p o n ie s
c )  e s ta b lish m en t o f  p r o to c o l  fo r  n o rm a liza tio n  o f  traffic o c c e ss
4)  ju r isd ic tio n a l defen se
f )  n o n -p ro vo ca tio n
4) a p p e a l m ech a n ism

6 R a tif ic a t io n  C o m m itm en t

a )  C a n a d a  a n d  Q u eb ec  are  c o m m itte d  lo  p re sen t this a g reem e n t resp ec tive ly  to  the
F ed era l P a rlia m en t a n d  th e  Q u eb ec  N a tio n a l A sse m b ly  f o r  ra tif ic a tio n

b )  The H a u d en o sa u n e e  M o h a w k  N a tio n  w ill p r o v id e  f o r  ra tif ica tio n  u n der
prod^fidures p rescr ib ed  in th e  G rea t L o u  o f  P e a c e  (K a ic n e ra k o w a )

S ig n a tu res

Dated

A tta chm en t:yd  Maps
2 Posrinonon Sovereignty
3 Treaties

i - n *  f, Ï.?

•'Ces documents n'ont oas été déposés § la table de négociation.
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R A V D l N O B A U t l  t l X  X A T I O N I  IROQUOIS C O N F E D E R A C Y

JUKI IB, 1961

H - V - 2 -

*'Ke » 1 ) 1  p l a c e  a t  the t op of the T r e e  of 
O r e s t  Peace or. e a g l e ,  who i t  a b l e  t o  oee 
• f a r -  i f  he oeee ir, the d i s t a n c e  ony danger  
t h r e a t e n i n g , he » 1 ) 2  et  once warn the p e o p l e  
of  the Cor.f ©4* r ecy . *

f r o t  the Oreet Lav» of Peace

c  G r e e t  Lew of Peace

The H e ud e n e eeur.ee S i x  N a t i o n *  p e op l e  have l o n g  had t h e i r  own 
o r g a n i s e d  governatr . t  and a o c i e t y ,  g r e a t l y  p r e c e d i n g  the a r r i v e )  
of  the European* who, a l o n g  wi th  t h e i r  d e s c e n d a n t s ,  a e s u a t d  by 
u s u r p a t i o n  a u t h o r i t y  o f  t h i *  p e r t  of  the w o r l d .  T h i *  g o v a r n r e n t  
and a o c i e t y  I s  a x e r c i a e d  a c c o r d i n g  to the c u l t u r e ,  way*,  
t r a d i t i o n * ,  and c o n s t i t u t i o n  of the Neudtne#au.nee S i x  N a t i o n *  
p e o p l e  .

Th* G r e a t  La v  of Pe a c e  1*  the C o n s t i t u t i o n  of t h e  Naudenceaunee  
S i x  K a t l c r . B  I r o q u o i s  C o n f e d e r a c y ,  which l c  c ompeer !  of the  
f o l l o w i n g  n a t i o n *  f r o r  e a s t  to we*t:  X e n l t n k a h e k e , {Mohawk 
N a t i o n ) .  One Ida N a t i o n ,  Onondaga Nation, Cayuga Nation, Seneca 
N a t i o n ,  and T u e c e r c r e  N a t i o n .  I t  l a  th* t r a d i t i o n a l  Great L a w  of  
P e a : *  t h a t  p r e v a i l s  i n  t h e  t e r r i t o r y  of the X a n l a n k e h a k a  (Mohawk 
N a t i o n ) ,  wh i ch  ha* a r i g h t  to o p e r a t e  w i t h o u t  a n y  i n t e r f e r e n c e  
f r o t  any f o r e i g n  government  or n a t i o n . .

Heudenoeaunee s i x  N a t i o n s  I r o g u o i a  C o n f e d e r a c y ,  of which the  
N a n i e n k a h k t  (Mohawk N a t i o n )  1* a p a r t ,  a a e t a  • t h a  f u n d a r a n t a l  
r e q u i r e m e n t s  of n a t i o n h o o d :

1
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• ) bevihg a permanent popvjat ion
b) having » definite territory
• ) having ft fovarnaant
d) having the ftbility to enter into ftilh ©ther

net ions

kibe the constitution! of ft»ny nations in the world, tha Oraat 
Lftw of Femes include* th* following;

ft) th! principle cl'tcUvn of polities! lifft
b) ft definition ©f tht »»in institution! ©f fovtr&Jttnt
c) ft definition of th! division of power»
d) • definition ©f ths ralfttionahip between

governments and the people

Two bow Wft-spux b e l t  Agr e a a ent

The Two Row Was-pus 1 » ar. agreement whereby two n a t i o n s  e o - a x i a t  
ftnd t r « v e l  the R i v e r  of  L i f e  i n  pes c e  and f r i e n d s h i p .  I n  © 
c of t pr e he ns S v e  ftsnmr i t  i s  i t  ©ncs • m o d e l .  p o l i t i c a l ,  and 
c o n s t i t u t i o n a l  r e l a t i o n s h i p .  I t  con be » u a x a r i * e d  fts f o l l o w » -  

You b e e ?  your  l a v e ,  way* and t r a d i t i o n s  i n  your  v e s s e l ,  and we 
w i l ^  keep our law*, ways and t r a d i t i o n s  i n  our v e s s e l ;  we w i l l  
t r a v e l  t he  R i v e r  of l i f e  s i d e  by s i d e  i n  p a r a l l e l  p a t h s  
[two rows)  whi ch never * e e t ,  i n  peace and f r i e n d s h i p ,  n ev e r  
i n t e r f e r i n g  w i t h  or.* a n o t h e r . ' ’ l e g a l l y ,  i t  » # a na  t h a t  a e c h  of  
the two n a t i o n s  r e t a i n s  i t s  own r e s p e c t i v e  laws and c o n s t i t u t i o n  
and n a i n t a i r . s  i t s  owr. r e s p e c t i v e  J u r i s d i c t i o n .  R s i t h s r  of  the  
two n o t i o n s  car. appl y  or impose i t s  laws over the o t h e r .

•

The Two Row War.pua b e l t  Agreement has i t »  r o o t s  i n  the a r r i v a l  of  
the E u r o p e a n s  « c r o s s  the g r e a t  water  to t h l e  c o n t i n e n t .  I t  
b t c a r e  c l e a r  t c  our p e op l e  t h a t  the l u r o p e a ne  had b r o u g h t  a 
d i f f e r e n t  way.  We, the  people of the Kaudenoeeur.ee S i x  R a t i o n »  
I r o q u o i s  C o r . f e d e r e c y , taw hov the y  a c t e d  toward e a c h  e t h e r ,  
toward the l and ar.i  e v e r y t h i n g  t h a t  wa* or. i t .  Ke saw t h a t  i t  
was d i f f e r e n t  f r o c  whet we were i n s t r u c t e d  ir. our way u n d e r  the 
Greet  law c f  Peace.  Ke r e a l i z e d  t h a t  i t  was n e t  p o s s i b l e  t c  
b r i n g  t h e s e  n a t i o n s  ( the  D u t c h,  F r e n c h ,  E n g l i s h ,  and l a t e r  th*  
A me r i ca n)  under the wi r . j  c f  the C o n f e d e r a c y  and the G r e a t  law. 
R o t e t h l n g  had tc be done.  T h e r e f o r e  ar. agreement wao drawn up by 
whi ch two p e o p l e s  cou l d l i v e  i n  peace and f r i e n d s h i p .

The f i r s t  peopl e  wi th wh i ch  the Two Row Kanpuc b e l t  Agreement was 
drawn, up was the D ut ch.  K i t h  a*ch t u c c a a d i n g  t u r o p e a r ,  p e op l e  -  
the F r e n c h ,  the E n g l i s h ,  the A m e r i c a n » ,  a t e .  -  the Twc Row Kajtpu* 
p r i n c i p a l  wa* f ol l owe d  by our p e o p l t .  Ar. a a r l y  r e c o r d i n g  by the 
luropear- . t  of  the Two Row p r i n c i p l e  was the T r e a t y  of  f o r t  Al ba ny  
© t 2 6 6 4.
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t s »  Two Haapu© X J t  Apr eeeent .  i n  t e r a »  ©i f e v e . n e . n v ,  o a »  
f ©r  t ha  two f e j t l e n*  t© | # > )  * H h  ©ach o t he r  n  o q u l ) » i  I t  © o l i o
• *h* twe M U o n i >  * © U h o r  the 1 1 »
»• *©n. b o r  th© b u t c h,  n e i t h e r  th© » l x  K e t l on© t o r  th© T r e n c h ,

t h ;  •** * " * • * •  h j r  the I n | l i a h ,  m t h i r  th© » 1 »  K » t l o n ©  
*••**••*•• ^ * J t h © r  th© i l k  X i t l o n ©  nor  the I r l t U h  

c o l o n i a l  b o i r l n l o n  of Canada,  war© t© »©k© low© » r f©re© our  
J o © p © c t i v ©  way© on oaeh o t h e r .  V© were to l l v o  i n  » 9»e© ond 
f r i e n d s h i p ,  f u l l y  r « » p © e u n g  »©ch o t h e r © ’ r i g h t o  to o x e r e l » ©  
Oho * e own J u r i s d i c t i o n  end e o v e r e l g n t y ,

Th© r o l e t  i o n e h i p ©  was ©tched In th© wind* of our f o r © f o t h © r » ,  ond 
i t  1© © t c h e d  I n  the ©Jnd© of  our p e op l e  t odoy .

S o v e r e i g n t y

%
The © o v e r e i g n t y  of the Xenl©nkeh»k© (Mohawk K © t l o n )  1 »  not o n J y  
r o o t e d  lr. the t r a d i t i o n s  of th© H©udeno©»un©© S i x  X e t i on ©  
I r o q u o l ©  C o n f e d e r a c y  -  the Cr©»t lew of  P©» c e,  th© Two Kcw 
Werpuc,  e t c .  -  I t  1© a l s o  rooted i n  h l e t o r y ,  i n  the  o c t l o n ©  of  
the Kaudenossur.e© ©lx Nati on© p e o p l e :

'’ . . . t h e y  c e l l e d  th©e.*elv©» • f r e e  p e o p l e . . . t h e  c o u n t r y  wee 
• t i l l  t h e  i r e . . . or.d whenever ©hould u n d e r t a k e  to go f u r t h e r  
or. the s u b j e c t  w i t h  t h e ? ,  su©t hove © pood e r c y  ©t h i ©  
b a c k , . . . *  (Johnson,  the year  1 7 S 7 .  FYCD 7 . ; ® 5 l . J

•Ae f o r  the S i x  K e t l c n e  
•ub^ect© of  the t r . g l l o h ,  
pro»© a i s t e k e  ond os we l l
would net  be w e l l  p l e a s e d  
t r e » t  t h © r os © u b j e c t s  ur.
wer upor. ther , whi ch 1© 
b e l i e v e  they would or. ©uch
cut  our  
1 5 : 9 9 !  . )

t h r o a t s

h a v i n g  acknowl edged t h e r e e l v o c  
th©t 2 c o n c l ud e  a u e t  be o v e r y  

o a t l © f l e d  were t h e y  t c l d  oc ,  t h e y  
2 know 2 would not  v e n t u r e  to  

l e t *  t h e r e  was r e e c l u t J e r .  to u V i  
not v e r y  l i k e l y  to h»pper. ,  but 2 

or. o t t e e p t ,  v e r y  e : : r .  r s e c l v a d  to  
{General  Cage,  October  7 ,  1 7 7 2 .  9VCJP

The P* ? p l e  c f  Ka- . ier.kehske ore c l t  I re ne  ©f the Kor. ier.kahok© 
(Mohawk Nat l o r . ) , ond of the Baudor.coeunc© S i x  Kat l or . © I r o c u o l a  

C o n f e d e r a c y . V ,  or© not c i t i x e n e  of  Quebec,  O r . t e r l o  or Cana da ,  
nor ore we c i t i x e n e  of  Sew York or the O n i t e d  S t a t e © .  * c r  h©v© 
we e v e r  r e g ar d e d  c ur © e l v e ©  oe ©uch.  w. have our owt. 
c o n © 1 1 t u t  1 or. , the Great  Law of P e a c e ,  ond we b e l o n g  to ©ur K a t l o r .  
end our C o n f e d e r a c y .
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I n t e r n e t  1er**) Xndigenou* R i g h t *

Th* Ker. l* r .V*haka hae r i g h t »  under i n t e r n e t i o n a l  lew and 4n t h *  
i n t e r n e t i o n * 3  e o n *u n l t y  ©f n a t io n e .  l y  i t *  v e r y  e x le te n c e ,  the  
■ audanoeaunea f t lx  Ra t ione  X roguo i*  Confederaey U i  i n s t i t u t i o n e  
©nd c c n * t i t u t  i o n , w l t h  t h *  fundsaan ta l  r i g h t  t o  u *e  and ©ecupy 
ou r  © r l g l n o l  lande.
A3*o ,  lu ro p e en  b l i t i s  i n  i n t e r p r e t i n g  t h *  r i g h t *  ©f a b o r i g l n s l  
and in d igenove  peop l*  und * r  i n te r n a t io r . e  3 law h*v* f l n a l l y  c o r *  
t c  be c o r r * c t * f i  i n  t h *  twen tJe th  c * n t u r y ,  b a g in n in g  w i t h  t h *  
I n t e r n e t l o n e l  Conferenc» Aga lne t  t h *  b i * c r i a i n a t i e n  ©f In d ig *n o u *  
F *o p3 * (  e f  the Acer lea» i n  Oer.ava, m ? .  T h ia  C on f * r *n c *
f roduced t h *  " b e c l a r a t i o n  o f  p r i n c i p i * »  f o r  th» ba fe r .a t  ©f t h *  

nd igenou» Ratione and Peopl»» ©f th» K t » t * r n  JU p iephe re . *  I n  
accordar .ca w i th  A r t i c i *  t  © f  the b r e la r e t  i o r . :

"Rc a t a t »  e h e l l  a » * e r t  ©r c l a l »  to e x e r c i e e  any r i g h t  ©f 
^ u r i t d l c t i e n  ©ver any indi genouo n a t i o n  . ©r group er th*  
t e r r i t o r y  ©f euch i n d i g e n o u »  n a t i o n  ©r g r oup u n i e t »  p u r s u a n t  
t o  a v a l i d  t r e a t y  or  other  agr**r*r . t  f r e e l y  a t d i  wi t h  th»  
l a w f u l  r * p r * » * r . t a t i v * «  of th* i n e i g » r . c u a  n o t i o n  or group  
c o n c e r n e d .  A i l  a c t i o n »  or. th* p a r t ,  of  a ny  a t a t »  whi ch  
d e r o g a t »  trot, the  i n d i g e n o u s  n a t i o n ' *  ©r g r o u p ’ * r i g h t  to  
• x a r c i e e  * » 2 f - d e t e r n i n a t i o n  * h a i l  ba th* p r o p t r  e on c t r n  of  
e x i s t i n g  i n t e r n a t i o n a l  bod i »  a . 11

I t  i *  th* p e t i t i o n  e f  the l ar . l t r . kehake ( H o h a w k . » )  t h a t  n o  
^ u r i a d i c t i o r .  over t h»  Kar. lank shake (Kan i e n h a h a h a  (Hohawk R a t i o n ) )  
a h a i :  e v e r  b» ceded t o  Car.adt (or the U n i t e d  g t a t a » } .  The o n l y  
a g r a e a e n t  tha t  car. * v a r  be a i d e  f r e e l y  wi t h  the Baudtnoeaur.ee H x  
R a t i o n s  I r o q u o i s  C o n f e d e r a c y  i a  or.» t h a t  1 »  i n  a c c or d a n c e wi t h  
t h«  Two Row V » n p u r  B e i t  A g r e t r a r . t .

Canada i t  a e e r be r  o !  the Uni ted Nat i on* and t w e r r .  t c  uphold i t *  
p r i n c i p l e » .  The U n i t e d  R a t i o n »  C e n t r a l  A t t t n b l y  p r o c l t i e e d  the  
U a i v t r e e l  D e c l a r a t i o n  of  Purer. E i g h t s  i n  Ueoeebar  3$4S.  A r t i c l e  
16 p r o v i d e *  f o r  the f o l l o w i n g :

1 .  I v t r y  one h a s  the  r i g h t  to a n a t i o n a l i t y  nor  dar. ied th#  
r i g h t  to change h i *  n a t i o n a l i t y .

2 .  Ro one nay b* a r b i t r e r l y  d e p r i v e d  of  h i *  n a t i o n a l t y  or 
d e n i e d  the r i g h t  t o  change h i e  n a t i o n a l i t y .

Beudtnoaaunee 6 1 x  R a t i o n »  people have r i g h t *  ac c orded ©very  
p e o p l e  i n  the w o r l d :  the  r i g h t  to our n a t i o n a l i t y ,  the r i g h t  of  
©ur n a t i o n  and c o n f e d e r a c y  to t x i a t ,  ar.d the r i g h t  to an area  ef
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f c \  n a e r t  and s o c i e t y .  Our# I t  the ©trongeet  f c a t u r » )  l e g a l  » i o h t  
k^ewn t o  h u r e n a ;  the a b o r i g i n a l  r i g h t .  ¥

*n t a n  F r a n c i s c o ,  1 9 4 1 ,  the f o l l o w i n g  ©te t e ae nt  w©» i » e u t d .

**• th© people ©f the U n i t e d  R a t i o n s  d a t e r a l n e d  t o  ©tv© 
• u c c ©e d l n g  gene r a t i on© f r e t  th© ©course© ©f war . . .  ©nd t o  
r e e f f i r r  f a i t h  i n  f u ndl B. entel  huser. r i g h t ©  ©nd to e s t a b l i s h  
c o n d i t i o n s  under which J u e t i c t  and r e s p e c t  f o r  lew ©an be 
© a i n t e i n a f  . . .  do h e r e b y  « i t i U l i h  an l n t e r r . i t  I ona  1 
o r g a n i s a t i o n  t c  be know:. as t h t  U n i t e d  R a t i o n © . *

T h t  f o l l o w i n g  I t  f r o »  t h t  O r t t t  tew of Pt a c ©,  t h t  C e n t t I t u t i o n  e f  
t he  Reudenoeaunc e t l x  N a t i o n s  I r o q u o i s  C o n f e d e r a c y ,  whi ch  
p r o v i d e d  f o r  a Uni ted N a t i o n s  long bef ore  the E u r o p e a n s  c a c e  t o  
t h i o  c o n t i n e n t :

"1  an Uega- .avidah and w i t h  the p i v t  * 6t.i o n t  [ I t t t r  S i x  
R a t i o n a l  R c t i y a n e r , 1 p l a n t  t h t  T r t t  of C r t t t  peace . . .  
R o o t s  h t v t  ©preed out f r o r  the Tree of t h t  G r e e t  Peace . . .  
The n e x t  of these r o o t s  i t  The C r t t t  White R o o t s  and t h e i r  
r . e t u r t  i s  Peace and S t r e n g t h .  2f  any a t n  ©r any n a t i o n  
o u t s i d e  t h t  f i v e  N a t i o n s  s h a l l  ©bey t h t  l aws of the G r e a t  
P e a c e  and aaVe known t h a l r  d i s p o s i t i o n  . . . .  t h e y  a a y  t r a c e  
t h e  R o c t e  to the Tree and I f  t h e i r  a i n d a  are  c l e a n  . . .  t h e y  
• h a l l  be welcomed t c  taka ah* 1 t a r  benaatb t h e  T r e e  ©f the  
Long L e a v e » . *

^ 4a 1 • V i o l a t i o n  ef  l n t a r r . a t i c r . i l I nd i g e n o u s  R i g h t s

T..e p r o c e s s  c f rec og r . l rJ ng I n d i g e n o u s  r i g h t #  i s  now ar. ongoi ng  
p r o c e s s  w i t h  tht annual  n e t t i n g ,  ©very s u r f e r ,  of  the Working  
a. c . p  or. I n di g e n o u s  P o p u l a t i o n s ,  under the U n i t e d  R a t i o n s  
Ctxr.^es  - or. on Bur.an R i g h t s  i n  Ger.ava.  The Working Group whi ch l a  
^ s r * * r,er** i n t e r n a t i o n a l  i n s t i t u t i o n  has f or  s x a c p l t  beer, 
t x a r i n i r . g  t h e  c r i s i s  between our n a t i o n s  which cane t c  t h e  wor l d  
a t t e n t i o n  t hr o u g h t  the SQ a t t a c k  en i n  the p i n t s  on J u l y  1 1 , 1 9 9 5 .

**• u ro r* Canada to c o n s i d e r  i t s  v i o l e n t  n a t u r e ,  a t  i t  
i n e v i t a b l y  B u s t  c on t i nu e  to l a a d  to the k i n d  of c o n f r o n t a t i o n  wa 
f i n d  © u r a e l v e s  i t  now and wi t h  to a v o i d  i n  th«  f u t u r e .

r i c M a  of  „ P ' h# C a n a d i a n  peopl e  who ©upport  the  
t v J  ‘ y®31ow and brown b r o t h t r a  and f i a t e r a  around  
t n t  w o r l d  t o  owr. and govern t o t a l l y  t h e i r  ©wn h o m e l a n d s .  T h at  
w . a d c r  a u » t  now be extended to the K e n i t n k e h e k a  p e o p l e .

9
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St Conoda f o i l »  i n  i t »  v i t d e t  to  f r o * .  i f t w i n  *»  »g» ih  w i t h
i t »  ? o 3 l c «  * r  k i l i U r y  w »  . th» X » n  1 »nV»hà>C» ( M o h t w X » )  H I L I  à X î >  

r»rmnâ  © u r  hei.e2©nd tn d  cur p»op l» .  Th»t I t  r t q u l r t d  Uhd»T 
* ' * * ■ * • " •  ThJ* Bu* '  * •  und»r» teod fey § tn»d» t n d  %h» C t h t d i t hP# VP i t •

T h »  t U t » e e n t  p r o v i d t d  % bov »  t h »  c o n » t i t u t J o n  ©f 
Cor.f»d»r»cy ©nd ©u»t : # a 4 w*,, 
t M .  « T J . 1 .  t .  t h .  \ ? ' h t
« • t t r t l n t t l o n .  8

i» th m
tnoffcur.it 
to  en» 9e 

ef th»

r»»p»c t»  e o n » i» t» n t  w i t h  
f i x  U n i o n »  S reque i»  

nc iu»  ion  i « t  th»  cor»  ©f 
S *n i»nk th»Ve  t o  t » l f

W» # •» H » ud » ne » » un e *  
•bility t c  r t n e p o t l o t  ' * » 2 t  A g r t t t e n t  betw **  
Iroquci» Confodtrory.

® l x  F»
• • r » 2 a 
r* C » m e

tlon» » » © p2 
xi or .$ hip  t ' ' '
• th»  i * * ?  w“  ' n * *• H»ud»no»»un»»

ttr. A n d  to 
bh th»  Two
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th»
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I f  v'*  •  t o  r e »o lv e  the p resen t  c r ie s©  and I n  p r t f e r  t o  a v o id
f u r .  .er c o n f r o n t a t i o n  between ©ur oe t io n®  th e re  p u t t  b* ft h i e t

dTruly which will define end ftateblioh the long ter» rtlitioriehio 
ttween our ueUene. Thle treaty oust aaong other thinge reeolve 
he following fovuee. ’

X FCI MTC FOR W 5 0 L 0 7 1 0 K  

1 .  * LA*D

A d e f i n i t i o n  of  R e n l e n k e h e ke  t e r r i t o r y  h i a t o r i c e l l y  
.  end p r e s e n t  o» w e l l  oe d i e p u t e d  t e r r i t o r l e e .

i e e u e  *uet  i n c l u d e  the r e t u r n  of  our  lonfte a n a  feua» 
c o n e i d e r  the i m p l i c a t i o n  of  J o i n t  l e n d  u a t .

t. resource rights

P r o t e c t i o n ,  c o n t r o l ,  uee end ©hiring ©f n a t u r a l  
r e ne wa bl e r e e o u r e e e ,  i n c l u d i n g  a i n e r e l e ,  w a t e r ,  a i r  * 1 *  
le-nd l o c a t e d  w i t h i n  R e n l e n k e h e k e  t e r r i t o r y .

5 .  E C O K O H I O  D E V E L O P M E N T

To f o r o a l i r e  the a b i l i t y  of  the K e n i e n k e h a k e  p a o p l *  t o 
c h a r t e r  t h e i r  own economic d e e t i n y  w i t h i n  t h e i r  
t e r r i t o r y .  J r

«. I C O K O K 2 C R E L A T I O N S H I P

l .

To r e e x a r i n e ,  r e d e ?  
egr ee c e n t s  betw«*r. e l  
K e n i e n k e h a k e  t e r r i t o r y .

R E C I P R O C A L  A G R E E M E N T S

and r e n e g o t i a t e  ft cones, l e  
p a r t i e s  end t h e  p e o p l e  of

ft.

The a b i l i t y  of the Xer . l enkehake N a t i o n  t c  t r . t e r  
egreecer . te  wi t h  t r a d i n g  p a r t n e r »  and o t h e r  n a t i o n s  
t r a c e ,  cocjT.erce. ba nki ng and o t h e r  b u e i n e e s  a e r v i c e

into 
f o r  

c .

TAXATION AND T A P I f ?

7 .

* # *15V* 5 c f  ar-Y P » r * o n a l ,  b u e i n e e s ,  c o r p o r a t e  and  
r a t a .  1 i ncone t a x  w i t h i n  K e n i e n k e h a k e  t a r r i t o r y .  The
* * * "  t0 c o ^ t r o2  *, v y  t a r i f f ,  upon a l l  p o o d ,  and
t e r r i t o r y * ^  * * * * *  ° f ***•**• t h r o u g h o u t  K e n i e n k e h a k e

CROSS BORDER IMPLICATION

The r . u n j f i e a t i o n  of  e l l  K a n l e n k eh a k e

I t l Z X * 1 Cf ar*y % r U f i c 1 * 3 b o u n d a r i e s  p e o p l e .
t e r r i t o r y  and the  

f o r  K a n i a n k e h a k a

o
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o
I .  J U R J A P I C T I ON A L  W r t K C t

The © x e luelvt applicability ©f ©ur law to K©nl©rvksha*a 
territory Including ©ur ability to dsfand ©ur territory 
in accordanca with ©ur law and thi lap! a a m t a t  ion ©f 
the ©tchanSatt t© resolve ©11 future conflict* between 
©ur n*tlon through • peaceful negotiated ©ettleaent.

t. M T U R K  Ot lACHiD AN 2 HISTORICAL OIJtCTE

•g. Kaapuat. pottery, bone* ©tc.

II LOGISTICS

1.* RspreeentatIves ©f the Mohawk Nation and Canada ©long with 
their respective advisors and ©upport ©taff ©hall begin 
negotiations undsr the teres of this ©gree&ent U e s d i a t e l y  
upon th* reeoval ©f the barricades ar.d the withdrawal of ©11 
pclice/araed forces froc Kar.iankahafca territory. At th* 
first ©eetlng the parties will ©etablleh the agenda, th* 
meeting tioes and places and tha date ©f the first feres! 
session, to be held nc lstsr that one ©opth following th* 
renova! of the barricades.

A l j Issues contained in the Free* Treaty ©uet be resolved 
and formally ratified by out respective nations within thrse 
years. Xf at the ©nd cf three years any Issues ©re not 
resolved an extension of the tit* period car. bs granted by 
©utual ©orient of both parties, in ths alternative either 
party ©ay than refer the outstanding issue to • independent 
international third party for resolution.

o



O TWO HOW WAMfW H L Î  AOWIKXN7
A0AMKXK7 ( T X IA T Y )

.1 .

»

»»Uc>n to K a M o r
•

AcVt.nowlad5 e1r.ent/recopnltion of Mohawk Nation Canada - nation 
to nation relationships.

2 .O
a

î«r_a8 _of .Te*ce. ±r,g j j e j n d e M p

- m l 1 itery 
-barricades
-jurisdictional defar.se
-non-provocation
-appeal
-Independent inquiry

a . tand

-recognition of original title
-confirmation of title to ltr.de in question at 
Keneheat ake
-process eeir.rti t tner.t tc rtsclvs land iaeuee le. Elue 
mountain, Karina ate.
-in one year and c cap r eher.e i ve lands ir. three yeare

4  .O Erase is

Cotrltaent tc proceae to reeolve matter* of aoelel, 
•conoalc, cultural relationship between the Mohawk Nation 
and Canada

e. ^at|f Jcatier. C o u l ^ feint

o
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HAUDENOSAUNEEM 0*uw \ • C ftT U t*  • » " « >  Y l S C U O * *

, -in | |tM , Vwl U x \ M >  I W w i  
»1» W  1j*«i**i *»

^  - 5

JUR IED :CT20KA I V Z T I V Z Z

As ir. cur p o s i t i o n  paper cr. S o v e r e i g n t y  (Aug 2 0 , 1 9 9 0 )
The K a n i e n k c h a k a  (Kohawk R a t i o n )  l a  a s o v e r e i g n  n a t i o n  

- h a v i n g  a permanent p o p u l a t i o n  
•ha v i ng c d e f i n i t e  t e r r i t o r y  
- h a v i n g  a government
- h a v i n g  the a b i l i t y  to e n t e r  i n t o  r e l a t i o n s  with e t h e r  n o t i o n s

•
Kcvi r .g s o l d  t h i s ,  i t  fo)lov.*s t h a t  j u r i s d i c t i o n  ever r a t t e r s  t h a t  
f a l l  v . i t h i r .  Wohavrk t e r r i t o r y  i s  the r e s p o n s i b i l i t y  o?  the Kchav;k 
f to t .C . . .  A..J C.V..W. O.
I V .  / \ 4r '  C -  - '  ♦y r. O • t ..C . tAwriO j aO  ̂t j a * •*<*- *> ^  ̂*

i ♦ • • ♦ V • ♦• W J \r»W . io wi th * - ♦ v r La-.:
a r . d i n g  any • . . . SV • «• U '< i • . & % an e::te . ..6> «
r - * r * - • • •• u . K 1 • • W • mr . c i a l  o: r c c c r a 1 laws

O
The • . . W . wL .. , - that occured on v o  ,• « ' ' • ) « « , «
to the a t t a c k by the Surete cu Quebec an
of the KohEwV: Ration to defe r.c itself
* . • w w..- ----- 5? * w - t not limited tc , the K a g u

* rs- - ̂  * =r •

w w .. v i a Lw..vC..i«w..a L . * a ̂  , « » w % w w w ,
C o n v e n t i o n  cf the Laws of Treaties, c e c i s

1 a v;.

thereto , the V o c r.r.s
p>  ̂ ♦*k p 4 1 ̂ • w a « * * a  w* w*«c. •

• . k »  ► » » — - **• »  41 W> a. _P L w W. . w W » A » W.. W. )

C a n a d a  is a signatory tc the < G e n e v a  Conven t i o n s  of 194C g o v e r n i n g
*> * * »  »  * « ** •■ »  * •*» ^ / »  »  »  f ^ “ V » r • *  ̂^Whl wk^w' * .  w « V • w w • *. c w • o .  «.'L w g w » • <i w v . v-1» •. c> <•« w *< a o u . a w
P r o t c s c l  1 (arced conflicts a r i s i n g  w h e n  a people resist f o r e i g n  
cr a l i e n  domination c: raciso in the exercise cf self- 
c e t e r r  inatior.) . Legal acts include k i l l i n g  cr wounding m e m b e r s  cf

WU.U. % - w w • v. . L. •

.r.appreproate .

he o p p o s i n g  a r c y , carrying cut eccr.cric bl• VW • <
e r : r

- -  V • -

w O a w
structure . e t:

. . w U • »•
is lie v  * * V

be br: T ’ * -
t s ci v* c. r c r

C. C * a V ̂  V- » 1- V- - U.

O

r* ̂  • c »■ * • ^ cW W .« V c . . % • W.ib .
S u c h  v i o l a t i o n s  cay i n d u c e :

- k i l l i n g  or cistreating a P D K ,
- i n t e r f e r e n c e  with h u m a n i t a r 1 an r e l i e f  (essential food, 

n e d e c i n e  for 6 lck or w o unded c o m b a t a n t s  or for the s u r v i v a l  
of the c i v i l i a n  population);

- a t t a c k i n g  ncr.-ci 1 itary t a r g e t s  t h a t  are protected: s a c r e d  
s ites, m e d i c a l  facilities (permanent or c o b : l e ), c i v i l i a n  
p o p u l a t i o n  centres, schools, etc.

o
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• DRAFT MEMORANDUM

Fcrr.ard Roy 
Special h’c 5 :*, iator 
Print M i n i s t e r s  Office 
G o v e r n m e n t  of Canada

From The H a u d e n o s a n e e  people of the M o h a w k  N o t i o n  of the 
C o n f e d e r a c y  and those persons under t h e i r  p r o t e c t i o n  at 
K a n e h t o t s k t .

Da t c Aug.st if. :5o:

R I r-r v  ** *r>r\rs• 1« ̂  v a r « w • v w ̂  j a a ( a 9 U w

o

Ke want or. i n d e p e n d e n t  objective i n v e s t i g a t i o n  into the events 
w h i c h  lead up tc the a t t a c k  by the SQ on the P i n e s  on July li. 
1C5C. A m o n g  other t h i n g s  this i n v e stigation s h o u i c  f o c u s  on the 
roles of v a r i o u s  a g e n c i e s  end persons including;

- S o t  Pikas P u b l i c  S e c u r i t i e s  Minister of Q u e b e c
- Le s Re grcupe me nt Des C i t oyer.s 0 ' CKA
Sin N o t i o n s  T r a d i t i o n a l  Hereditary C h i e f s  

-biased c o v erage by the media ec . c r e a t i o n  of h y s t e r i a  
, -Club D ’Colf D ' Oka and its Berbers 

-M R o u s s e a u  
-Quebec Government 
-Redera. Governr.er.t 
-Surete ce Quebec
M . » i f 1 • a ; . r\ • a* t w w . V h.
-Fori 00-sc I'CKA 
Jacques — areclle 
Je or. O u e l lette 

-Lise E o - r o o u l t  M ”
_ T . , -  r* _  V -  .

* Ar * r.yiit Btrcc rcr.

7 M s  ir.ve 3* Igat icr. rust tc carries cut by ar. ir.de per* ce r.t greu;
>■■ V • — «■ P *— * V. ■’ * W *■ V — — a t »  V *■ »- ^ »  w P.» '  ♦ V — • «“ *M . t  é k  <1 1 O x ' V i i W  W  V « « w « V  4 « • • • »  9  t « C  -  w . . W V W  C- w  #. • W * * i * V

of doc une r.t 3 , forensic e v i d e n c e  and sv.-orr. t e s t i m o n y .

O This group m y  of t y .- r - r r <p a r t i e s  tc th :
dispute such as the I n t e r n a t i o n a l  F e d e r a t i o n  of H u n a n  Rights.

This i n v e s t i g a t i o n  is tc b egin once the b a r r i c a d e s  arc rénovée 
and the p c l i c e / a r n e d  f o r c e s  w i t h drawn w i t h  a p r e l i m i n a r y  repor 
to be issued wither. SO days of the start of the i n v e s t i g a t i o n  ar. 
a final report no later that ICC days 
i n v e s t i g a t i o n .

'ror the o n s e t  of

• p r ecise details and p o w e r  to be resolved b e f o r e  the b a r r i c a d e s
are d i s m a n t l e d  ar.d p o l i c e / a r m e d  forces are r e m o v e d .

O

p.
 '
*



m r w o o y  y n L u r u f t A M  AvjMorJtUH i
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AMD*

10ttIS0_ERAri

Tâl «AUDLNOSAUNII l-SQHAWX NATION 
(KXNIIXXItUlU)

T H I  0 0 V £ M l."i£ S T  O F  C A N A D A

- A N >

T H i  G O V E R K n E N T  O i  Q U E B E C

KADI BY TH! PARTIES on xu-gust 2 5 » 1990 with a view to avoiding further 
confrontation at Kanehsatake and Kahn-awake and to providing for the ini­
tial steps to he taken toward establishing peaceful relationships axongst 
the parties and the citizens of their respective communities.

WHnRI&S on August 25» 1990 the parties Bade an agreeaent in princiole 
i n  which they agreed that they, on certain terms and conditions, would 
replace the barricades presently erected at Kanehsatake and Kahnawake 
with checkpoints, would open roads at Kahnawake and Kanehsatake, would 
refrain fros taking or entertaining legal proceedings against one another's 
people anile negotiations directed toward the resolution of long tera 
issues and concerns raised by and anongst then continue and would establish 
a ccnprenensive nego »■— at_on framework setting the agenda anc establishing 
the prouecure anc tine frane for conducting suostanti7 e negotiations;

Ah'l inir-iAS tne parties nave consicered it appropriate to actress la 
preliminary way the questions of the presence* of the barricades at £ 
satage anc Kannawaxe anc tne safety of tneir respective communities 
leaving to tne inaeciate future the establishment of a ccnprenensive 
work and tne other natters provided for in tneir agreement* in orinci 
August cp, 1*50;

a
an e 
w m

Oiï

le
ant»
o:

1. This agreement contemplates tnat negotiations anongst ail of the oar- 
ties by w m c n  tne r e i a t i o n s m p  between the 1 ~ ft ■ i Ration of Saudenosaunee 
(lanieneienana) anc m e  j o v e m a e n t s  of Canada and Quebec will be defined 
will begin f o r m w i t n  an: will be conducted in earnest until terns satis­
factory anc acceptable to all parties have been agreed to.

2. a s  at A'-ig’ust 25, 1990 or so soon thereafter as it nay* reasonably be 
accomplisnec, earn of the parties snail dismantle all barricades it has 
erected at K a m a  wake and Kaneasataie and replace each sucn barricade with 
a cnecspoint manned oy its own forces acprocrinte for the purpose of en­
suring ana securing tne safety of the parties' respective communities.

..*2
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V  J u r ^n*r  agreement Bade I d writing amongst the per- 
’• k#^ Ĉ # *nd feil traffic will be permitted to operate through or in 

.<ae ,*.ohawk Territory of Kahnawake as follows:

(*) Along Route 132 Iron the border at Sainte-Catherlne through the 
function with Route 136 and across the H e r d e r  Bridge:

- anyone travelling through the Territory by commercial autobus; 
residents of Kahnawake; Hohawks ^fcaniebhenaka) of Eaucenosaunee 
froa communities other tnan Kahnawake; persons with valid per­
mits issued by the Mohawk Nation (Kanier.kehaka) of Eaudeno- 
saunee including persons d e s i g n a t e d  pursuant to paragraphs 1 
and 2 of the agreement Bade amongst the parties on Augus t  12, 
1990; ambulances;

(b) Along Route 132-138 from the border at Chateauguay through the 
1 unction with Route 136 and across tne H e r d e r  Eridge;

- anyone travelling through the Territory by commercial autobus; 
residents of Kahnawake; Mohawks (Kami enkehaka) of Eaudenosaunee 
Iron command ties other than Kahnawake; persons with valid per- 
aits issued by the Mohawk Nation (Kani-enkehaka) of Eaudenosaunee 
including persons designated pursuant to paragraphs 1 and 2 of 
tne agreesent mace anongst the parties on* August* 12, 1990; 
anbulances;

(o) Along rail lines:

- no traffic until codified by f u n n e r  agreement;

O

Turcugn an;-’ cnecnpoint;

“ - *“i cents o. sannaTane anc Kansnsataie; Mchahcs ;~~ j iron
otcer conn uni î s , anc f n e n c s  an - = ■> * - a -es of tne Eaudenosaunee
Honaxd iat-.on ( K a m e n k e n a u a ) ; persons with valid o e m t s  issued by 

Eaudenosaunee Monawt Nation (Kami enkenaka) including persons *ces- 
®*sc pursuant to paragrapns 1 and 2 of tne agreement cade amongst 

»— s parties on. Akgust 12, 195"1; ambulances; and

~ cieckpcin.s oi each oi tn e  parties ^ * ** be m a in t a in e d  and ooer-
a t e c  in ruen a way as to facilitate and promote the n c 7 e n e n t  of 
*r a : f i  c, goods anc people and w it h in  tne spirit of t n i s  aLgreement,

*fe parties agree and uncertane tnat until the negotiations contem- 
plated by tnis agreement have been concluded ant terms satisfactory— •

parties have been agree- z o , neither Canada nnrü t  acceptable to *11 _ _____ ___ ^ ________  __
^esnee nor tne Eaucenosaunee Monawk Nation (Sauienkenaka), nor tnei: 
servants, agents or agencies nor anyone else acting on tneir beta!: 
or pursuant to tneir respective laws snail:

(a) arrest, search, imprison. or otnerwise detain any person;

C=) search, seine or detain property of any person;

Cc) invade the privacy of any person;

• • »3
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U )  lay charges against or otherwise subject any person to c m  
I nal prosecution or to civil proceedings; or a

(e) entertain crininal or civil proceedings against any person

by reason of or o n  account of his or her alleged involvenent or , . m  
patloa, whether direct or Indirect, in the construction or erecting Ci" 
aain tenance of barricades or blockades at Kanehsatake or Kahnawat. J!r 
ther before, curing or after July 11, 1990 and, without l i d  tin* th! I* 
erality of the foregoing, associated with, founded upon or arisin- ou*'"' 
o; actions taken by the Kami enkehaka of Baudenosaunee Mohawk Nation 
other citizens of their communities that have led to the negotiations* 
contenplated by this agreement and this agreement may be relied upon as ■> 
cause of action or raised as a defence by any person subjected to* such 
action, process or proceedings.

IN AITN ESS frrlnBZOr the representatives of the parties duly authorized to 
do so have affixed their hands tnis 25tb day of August, l9$o.

Tne Haucenosaun.ee Kohawis Nation 
(Kani enkehaka)

Tne Government of Canaca

m e  " oi

»

i
j

o



c THE HAUDENOSAUNEE
(hereinafter called '•The Confederacy")

AND
THE MOHAWKS OF KANESATAKE AND THE MOHAWKS OF KAHNAWAKE 

Of the First Part,
AND

HEP MAJESTY THE QUEEN IN RIGHT OF CANADA 
(hereinafter called "Canada")

Of the Second Part,
AND

THE GOVERNMENT OF THE PPOVINCE OF QUEBEC 
(hereinafter called "Quebec")

Of the Third Part,
WHEREAS the parties to this agreement desire to resolve several 
issues of mutual concern related to the communities of Kahnawake 
and Kanesatake;
AND WHEREAS the parties to this agreement seek to restore peace to 
their lands and peoples;
AND WHEREAS the Confederacy and the Mohawks and the Crown have had 
long and friendly relations, by treaty or otherwise, which they 
desire to recognize and maintain;
NOW THEREFORE THE PARTIBS TO THIS AGREEMENT AGREE AS FOLLOWS:

1. The Land at Kanesatake
a) Land Tenure:

The land (approximately 97 acres) at Oka shall be acquired 
by Canada and shall be confirmed as Mohawk land to be held 
by the Mohawk people of Kanesatake. (à être modifié par les 
Mohawks)
There shall be no restriction placed on the use of the land, 
though the people of Kanesatake shall agree voluntarily to 
maintain the Pines in their natural state.
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b) Joint Planning Board
The parties «hall name a Joint Planning Board, composed ef 
six (6) persons, one (1) nominated by Canada, two (2) by 
Quebec and three (3) by the people of Kanesatake. This Board 
shall review the present issues of land use and building 
permits for Mohawk people in the Municipality of Oka and 
shall prepare and present its recommended solutions to the 
problems of "checkerboarding", building permits and
jurisdiction at Oka and Kanesatake to the parties within 
three months of the ratification of this agreement.

2. Land Rights of the Mohawks
With respect to issues involving the rights of Kanesatake and 
Kahnawake to land or territory in the Province of Quebec, the 
parties hereto commit themselves to creating a process based on 
justice and equity, governed by a code of procedure. Right or 
claims of the Mohawks shall be recognized not only on the basis 
of "lawful obligations" under the laws of Canada and Quebec, but 
also on the basis of "fair and honourable dealings". The 
performance and good faith of the parties in land claims and 
rights matters shall be enforceable by providing the parties 
with effective and speedy remedies from an impartial and 
independent body. The remedies shall include the non-binding 
arbitration of questions which have arrived at an impasse 
between the parties.
The parties hereto commit themselves to the creation of the 
code of procedure for the above in land claims or land rights, 
and to the joint appointment of the impartial and independent 
body, both to take place within three months of the signing of 
this agreement.

3. Disengagement and Withdrawal of Armed Korces
a) The removal of armed forces and barricades on both sides 

shall be gradual and shall ensure that the safety of all 
people is protected.

b) The continued presence of international observers shall 
continue for at least two (2) weeks after the removal of the 
last of the barricades, and these observers shall shortly 
thereafter make a final report to the parties.

o
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c) A supervisory committee shall be named by the three parties, 
with two (2) members named by Canada, two (2) member* named 
by the Quebec, and four (4) members named by the Confederacy, 
of whom two shall represent the community of Kahnawake and 
two shall represent the community of Kanesatake.

d) The supervisory committee shall be responsible for overseeing 
the disengagement of armed forces on all sides, the 
dismantling of barricades and obstructions on all sides, the 
restoration of normal traffic, and the protection of the 
communities during the period in which the disengagement 
takes place.

e) Within 24 hours after the supervisory committee is named, 
the supervisory committee shall agree on the method and 
timetable for the removal of any obstruction to traffic on 
the Mercier Bridge. The Committee shall ensure, before any 
traffic is permitted to pass, that the bridge is in a safe 
condition.

f) The parties agree that the removal of obstructions on the 
Mercier Bridge is a priority in disengagement. Within 24 
hours after the bridge is declared safe and ready for 
passage, public transit (buses and taxi6) shall be permitted 
on the bridge. Traffic on the bridge and on the Roads (Route 
132 and Route 138), and security in the corridors of those 
roads, and on Route 344 at Kanesatake, 6hall be consistent 
with disengagement agreements at Kahnawake and Kanesatake 
regarding security of passage.

g) Upon the opening of the Mercier Bridge to public transit, 
access to Kahnawake Territory, and traffic within the 
territory, shall be controlled by checkpoints manned by the 
Canadian Armed Forces and persons appointed by Kahnawake 
consistent with disengagement agreement in Kahnawake 
regarding checkpoints operations.

h) The supervisory committee shall draft plans for the removal 
or disengagement of armed forces on all sides and shall 
present that plan to the parties within 72 hours of the 
signing of this agreement. Any such plan approved by the 
parties shall be an addendum to this agreement and shall be 
considered to be part of this agreement.

i) The disengagement of armed forces and any other police 
operations at Kahnawake and Kanesatake, shall be under the 
direction of the supervisory committee until the supervisory 
committee decides otherwise.

O
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O j) The supervisory committee shall monitor the process of 
disengagement and the restoration of peace and shall 
determine the pace of removal of other barricades, their 
replacement by checkpoints operated as outlined in article 
3 (g), and the eventual removal of auch checkpoints.

k) During the process of disengagement there shall be free 
access of food and medical supplies, and access to the 
communities by the people of Xanesatake and Kahnawake.

4. Protection of Communitisa
In its supervision of the disengagement of armed forces and the 
removal of obstructions and barricades, the supervisory 
committee shall have as its priorities the restoration of peace 
and the protection of the communities involved.
The supervisory committee shall have the power to call upon 
other peacekeeping agencies for assistance in maintaining such 
peace and protection.c 5. Protection of Individuals
The parties acknowledge that the respective positions on 
sovereignty may have contributed to the present conflict to 
occur with respect to the matter of the barricades.
The Confederacy declares that in the matter of the barricades 
any person charged with a criminal offence will raise by may of 
a preliminary motion the question of criminal jurisdiction 
before the case proceeds on the merit and will file this 
agreement.
Canada and Quebec declare for their part that nothing in this 
agreement shall be deemed to be an admission by them of such 
position.
The parties agree that if a person is arrested for a charge 
relating to the barricades, the person shall have immediate 
access to a lawyer through a twenty-four (24) hours hot-line 
established for that purpose. The parties further agree that 
any person so arrested will not be interrogated until the 
person’s attorney is contacted. The parties agree to enforce 
this intention by creating a body composed of attorneys jointly 
choose by the parties to oversee the implementation and enforce 
its operation.

o
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The Confederacy and the Mohawks of Kanesatake and Kahnawake 
shall destroy the weapons now in Mohawk hands, within 48 hours 
of the removal of the last barricade at Kahnawake and 
Kanesatake, in a manner that is verifiable by the other parties.

7. Relief

The people of Kahnawake and Kanesatake shall be eligible for 
government relief programs on the same basis as other people.

8. Reconciliation
The experiences of the past two months have been damaging to 
the peace of several communities. To restore peace and good 
relations, the parties commit themselves to repair the damage 
that has been done to the relationship, as well as possible.
The parties to this agreement shall take steps to provide 
counselling to ease the minds of those who have undergone the 
trauma of the past two months.
The Confederacy’s ways provide that a ceremony should be used 
to clear the minds of those who have suffered grief, anger or 
some other clouding of the mind. A ceremony shall be performed 
for the communities of Kanesatake and Kahnawake, and also for 
their neighbours, with the participation of representatives of 
Canada and Quebec if they so wish.

9. Economic Mon-Dependence
The parties acknowledge that the lack of a viable and non­
dependent economy in the communities of Kahnawake and Kanesatake 
has contributed to the problems that have existed.
The parties hereby commit themselves to the establishment of 
viable economic growth for the communities of Kahnawake and 
Kanesatake.

O



6

io. l a m g p y f m f B U l

The long end friendly relations and alliances between the 
Confederacy and the Mohawks and the Crown, by treaty or 
otherwise, are hereby recognized.
It is understood that this recognition shall not be interpreted 
as affecting the title or tenure of any land.
Canada and Quebec commit themselves to the restoration of 
appropriate relations with the Confederacy and the Mohawks, 
including the establishment of mutually approved clear methods 
of peaceful resolution of disputes.

11. Compliance
The parties shall appoint a compliance committee, to consist 
of one appointee of each party, which shall prepare reports to 
the parties on the progress made in the implementation of this 
agreement. Such report shall be presented to the parties three 
months after the agreement is signed, nine months after that 
date, and fifteen months after that date. The compliance 
committee shall recommend steps to be taken to ensure full 
compliance with the spirit and intent of this agreement.

12 . Internal Government of Xanesatake
The parties hereto recognize the inherent right of the Mohawks 
of Kanesatake to determine their internal governance and to 
choose their representatives for all purposes.

13. Coming into effect
This agreement shall come into effect upon its signing by the 
Minister of Indian Affairs and Northern Development of Canada, 
the Minister of Native Affairs of Quebec, one Royaner of the 
Confederacy, and the undersigned representatives of the Mohawks 
of Kahnawake and Kanesatake.

14. Pailure of Implementation
If the barricades are not removed in accordance with this 
agreement, this agreement shall be void.
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%5. neutrality of tbla Agreasent a» to J p v tralgnty

This agreement does not of itself constitute a recognition or 
denial of sovereignty of any party by any other party.

1990-08-29 19 H 00
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«sutralitY of this ftqreeaent »  to Jovrelanty

The Confederacy and the Mohawk Nation maintain their position on 
their sovereignty. Nothing in this agreement shall be deemed to 
be an admission of euch position on sovereignty by Canada and 
Quebec nor shall their agreement be deemed to constitute an 
abandonment of the position of the Confederacy and the Mohawk 
Nation.

Interpretation
This agreement is not intended to be a treaty for the purpose of 
section 35 of the Constitution.

12. Internal Government of Kanesatake
The parties hereto recognize the Mohawks of Kanesatake as 
having to determine its internal governance and to choose 
its representatives for all purposes.

1950-08-29
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Question 75

l.c Les sujets qui ont fait l'objet de négociation?

Pour le Québec et le Canada:

- le démentèlement des barricades et le retour à la normalité;

- le dépôt des armes, munitions et explosifs auprès des autorités;

- la reddition et la remise entre les mains de la justice des personnes 
ayant commis des actes répréhensibles au cours des événements.

- l'engagement des deux paliers de gouvernement de procéder à des 
négociations avec les Mohawks de Kanesatake quant à leurs 
revendications territoriales une fois que les trois sujets précités 
auront été accomplis.

Pour les Mohawks:

- Les sujets de négociation des Mohawks sont contenus dans les documents 
déposés à la table de négociation.

O



8. Pour chacune des journées de négociation entre le 11 juillet et le 27 
septembre 1990, quels étaient les noms:

a) des négociateurs, représentants, leaders et leaders spirituels 
mohawks

b) des négociateurs du gouvernement du Québec
c) des négociateurs du gouvernement du Canada?

Concernant chacun des négociateurs du gouvernement, quels ont été:

a) les honoraires versés
b) les autres frais en spécifiant la nature des dépenses (hôtels, 

repas, etc.)?

Concernant les négociations qui se sont tenues tant à Dorval qu'à Oka, 
quels ont été pour chacunes des journées de négociation:

a) le coût de location des locaux
b) l'endroit où se sont déroulées les négociations
c) les autres dépenses afférentes à ces négociations à part celles 

reliées personnellement aux négociateurs?

Voir documents annexés

O



Question 76)

1. Pour chacune des Journées de négociations entre le lî Juillet et 1 

27 septembre 1990, quels étaient les noms:

e) des négociateurs, représentants et leaders spirituels mohawks?

b) des négociateurs du gouvernement du Québec?

c) des négociateurs du gouvernement du Canada?

o
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Réponse

D a t e  e t

12 j u i l

13 j u i l .

14 j u i l .

15 j u i l . 

8 a o û t

12 a o û t  

14 a o û t

Q u e s t i o n  7 6 . 1  a ,  b e t  c

l i e u a )  Mohawks b)  Q u é b e c * c) Canada

à Oka l i s t e  non f o u r n i e  p a r  
Mohawks

MM. J o h n  C i a c c i a  
L a u r i e r  T h i b a u l t

non r e p r é s e n t é

à Oka Idem Idem Idem

à Oka Idem MM. J o h n  C i a c c i a  
L a u r i e r  T h i b a u l t  
G e o r g e s  Beauchemi n

Idem

*

à Oka Idem Idem Idem

Annonce de l a  m é d i a t i o n  du j u g e  en c h e f  G o l d  
de l a  C o u r  s u p é r i e u r  du Québec p o u r  p r o c é d e r  
à une m é d i a t i o n  e n t r e  l e s  p a r t i e s .
( p i è c e  7 6 . 0 2 )  ( p i è c e  7 6 . 0 1 )

S i g n a t u r e  de l ' e n t e n t e  s u i t e  à l a  m é d i a t i o n  du j u g e  G o l d  
( p i è c e  7 6 . 0 3 )  ( p i è c e  7 6 . 0 3 )  ( p i è c e  7 6 . 0 3 )

S i g n a t u r e  de l ' e n t e n t e  p r é v o y a n t  l e  r ô l e  des o b s e r v a t e u r s  de l a  F é d é r a t i o n  
i n t e r n a t i o n a l e  des d r o i t s  de l ' h o m m e ,  en v e r t u  de l ' e n t e n t e  s i g n é e  l e  1 2 a o û t ,  
( p i è c e  7 6 . 0 4 ) .  ( p i è c e  7 6 . 0 4 )  ( p i è c e  7 6 . 0 4 )

16 a o û t  à D o r v a l V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 1 )

MM. A l e x  P a t e r s o n  
G e o r g e s  Beauchemi n 
Mme M a r i e  R i n f r e t

MM. B e r n a r d  R oy  
Marc L a f r e n i è r e  
Mme Mo ni q ue  C o u r c h e s n e



O O O
Date et 1 ieu a) Mohawks b) Québec c) Canada

1 7  a o û t à D u v e r n a y V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 2 )

Idem Idem

18 a o û t  
d ' O k a

à l a  T r a p p e V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 3 )

Idem Idem

20 a o û t  
d ' O k a * *

à l a  T r a p p e V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 4 )

Idem Idem

21 a o û t  
d ' O k a

à l a  T r a p p e V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 5 )

MM. A l e x  P a t e r s o n  
G e o r g e s  Beauchemin 
Mme M a r i e  R i n f r e t

MM. Bernard Roy 
Marc Lafrenière 
Mme Monique Courchesne

22 a o û t  
d ' O k a

à l a  T r a p p e V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 6 )

Idem Idem

24 ao û t  
d ' O k a

à l a  T r a p p e V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 7 )

Idem Idem

25 a o û t  
d ' O k a

à l a  T r a p p e V o i r  l i s t e  f o u r n i e  p a r  
Mohawks ( p i è c e  7 6 - 8 )

Idem Idem

** L e s  r e p r é s e n t a n t s  Mohawks v o y a g e a n t  pas a u t o b u s  o n t  r e f u s é  de se r e n d r e  au lieu des n é g o c i a t i o n s ;  
l a  s éance n ' a  pas eu l i e u .



O O
Date et lieu a) Mohawks

28 août à Dorval Pas de liste 
par Mohawks

29 août à Dorval pas de liste 
par Mohawks

O O
fournie

b) Québec

MM. John C1acc1a 
Laurier Thibault 
Mario laguë 
Georges Beauchemin 
Mme Marie Rinfret

Idem

c) Canada

PW. Roœr Gaonors 
Marc Laf ratière

fournie Idem
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Golfe prnique :

La lituatioB (Uni k  Golfe perslqui reste fnve. Le» forets am ies irakiens, 
contrôlant k  Koweït; <f importante» forces sont parties k  long de U frontière avec 
rA rabie Saoudite.

Aujourd'hui, t ir a i a apparemment abaadocai tout prétexte d'aide ta  faveur 
<Tun nouveau souvemeaest kswétks ayant dédari avoir arm a i k  Koweït, la brutalité 
de son agression apparaît maintenant de façon éclatante.

Tant sur ks plans politiques qu'économiquet, ks événements du Golfe ont 
d’importantes répercussions pour k  monde et pour k  Canada Ceft pourquoi le 
Canada a, au cours du week-end, pris ks maures suivantes: mesures visant I s'assurer 
que ks Irakiens ne puissent s'approprier la  actifs kowétiens dans ks banques 
canadiennes; embargo sur l'importation de pétrole iowétien et irakien; suspension de 
l’accord bilatéral de coopération commerciale, économique et technique et fin du statut 
de 1a nation la plus favorisée; suspension de toutes la  activités visant I encourager le 
commerce et ks affaires avec l’Irak ainsi que de toutes la  relations universitaires, 
culturelle» et sportives.

À rONU, nous avons coparrainé la résolution 661 qui stipule les sanctions les 
plus sévères jamais imposées è un membre de l'organisation. En vertu de cette 
résolution, k  Canada a en fait coupé tous la  liens commerciaux avec rirai et tous ks
transferts financiers vers ce dernier et le Koweït.

«• •• •
Il s’agit de mesures importantes, puisque nos exportations vers l'Irak se sont 

élevées l’an dernier i  environ 260 millions S. Nous avons annulé tous les permis 
d’exportation destinés à d’autres contrats avec rirai et k Koweït, et qui s’élèvent 
respectivement I 9,3 et 54 millions $. Le pétrole constitue notre principale importation 
de l’Irak, mais nos approvisionnements è court terme ne sont pas menacés. Nos stocks 
de pétrole brut sont élevés et la majorité de nos besoins en la matière peuvent être 
satisfaits au niveau national et gréce à de» importations.

Il y a environ 440 Canadiens inscrits à notre Ambassade au Koweït et 110 
inscrits è celle de Bagdad. Tous sont en sécurité bien que peu d'étrangers aient 
l’autorisation de quitter l’un ou l’autre pays.

Hier après-midi, l’Arabie Saoudite a demandé une aide militaire des États-Unis. 
Les Américains ont commencé I envoyer des forces aériennes et terrestres, ainsi que des 
forces navales pour compléter ks contingents déjà sur place. Les Anglais et ks Français 
ont accepté d’envoyer des forces navales. En réponse I une demande du gouvernement 
saoudien, ks Anglais envisagent d’envoyer d'autre» forces. Des navires soviétiques se 
trouvent aussi dan» la région. L'Arabie Saoudite n'a pas demandé d’aide militaire du 
Canada. Les ministres des Affaire» étrangère» de POT AN se rencontreront à Bruxelles 
vendredi.

Avec une rare uqpnimité, l'opinion mondiale a gond an né ls brutale invasion du 
Koweït. On ne fermera pas ks yeux sur cette invasion. Le Canada prend part à 
l'opposition qui s'est mobilisé contre cet affront envers tous ks peuples civilisés de la 
terre.

o



• 2 -

O k a  :

Comme vous k  im t , k  Aûreté du Québec i  tteU, k 11 juillet dernier, tn 
«pphcaüoc d'une Injonction (Tue tribunal, de démanteler «ne barricade installée par ks 
Mohawks à Ok» il y a 4 moi*. Les Mohawks A la barricade étaient fortement armés et ' 
ont obligé la Sûreté A se retirer. Un agent de la police a été tué pendant cette 
tentative.

Le 11 juillet, le Procureur général du Québec et miniitre de la Sécurité, M. Sam 
EJkas, a demandé l'aide des Forces canadiennes en vertu de la Loi lur 1a défense 
nationale, aide qu'il a obtenue sous forme d’équipement et de véhicules.
Immédiatement après l’incident, des Mohawks de Kahnawake ont bloqué k  pont 
Mercier traversant le fleuve Saint-Laurent sous prétexte d’appuyer leurs membres à Oka.

Dès le début, nous avons adopté la position qu'il y avait essentiellement deux 
questions en jeu : la confrontation aux barricades, une question qui relève de la 
responsabilité polidère du Québec; et la question des terres que nous tentons 
activement de résoudre depuis deux ans.

Nos objectifs ont été d’appuyer les efforts du Québec de résoudre pacifiquement 
la question policière et d’acquéiir les terres contestées. Nous avons dit clairement, 
cependant, que nous n’avons pas l’intention de négocier la question des terres avec les 
Mohawks sous la menace de violence.

Ce conflit, dont l’origine fait partie d’une question plus globale touchant des 
revendications historiques, fait depuis longtemps l’objet de contestations qui ont été 
rejetées par les tribunaux à diverses reprises au fil des années. Néanmoins, le 
gouvernement du Canada a proposé d’acheter 1a terre que 1a municipalité <fOka 
destinait au développement résidentiel et récréatif, projet qui n’était pas conforme A la 
valeur sacrée que cette terre revêtait pour les Mohawks. Les négociations pour l’achat 
de cette terre par le gouvernement du Canada sont maintenant terminées

Nous avons été tenus pleinement au courant de U situation et nous avons 
appuyé les démarches du gouvernement du Québec pour résoudre d’autres questions 
relatives i  la sécurité publique et A l’administration de la justice qui relèvent de sa 
compétence, mais ces démarches n'ont pas réussi

Le Premier ministre du Québec a demandé l’aide des Forces canadiennes pour 
aider les parties à mettre fin à la confrontation. Cette décision résulte de l'incapacité 
des négociateurs d’amener les parties à la table des négociations et d’obtenir le 
démantèlement des barricades. Les Forces vont répondre A 1a demande du Premier 
ministre d’une manière A éviter les confrontations. La stratégie primordiale sera d’éviter 
tout risque A 1a vie humaine. ê

Les enjeux sont trop élevés pour laisser cette impasse persister sans déployer 
tous les efforts possibles qui puissent permettre de ramener 1a situation A la normale. 
Ccst pourquoi j’ai demandé au distingué Juge en chef de la Cour supérieure du

o
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Québ*£, M. A lu  Oold. d'agir u  tant Que médiateur tt de rencontrer Ife partial afc 
tenter de tes amener I la table de séjociaüc**. m . le h | t  «b chef a accepté d’eauyer 
d’identifier toutes les perdes qui ont un intérêt eelide du* ks questions en jeu à 
Xan m taka et à Kahnawakt; de darlfier toute* ka prdcoodldoo qui doivent être 
latiifaites; et après avoir réglé toutes ees questions avec les diverses parties, de prendre 
toutes les mesures qu’il juge appropriées pour que des négociations substantielles 
puissent être mises en marche.

J'ai demandé que les ministères et ortanismes du gouvernement du Canada 
offrent au Juge en chef toute Talde dont celui-ci pourrait avoir besoin. De son côté, le 
Premier ministre Bourassa a confirmé l'appui du gouvernement du Québec. Je 
m’attends I ce que les Mohawks et leurs représentants participent activement au 
processus de médiation.

L’objectif de la médiation, qui est de satisfaire de façon juste et raisonnable les 
Intérêts de toutes les perdes, ne pourra être réalisé sans la participation de celles-ci Je 
suis confiant que le processus de médiation marchera et Q doit marcher. Nous, les 
Canadiens, devons faire tous les efforts possibles pour régler nos différends s*n< 
violence.

Après le désengagement qui je l’espère, s’opérera très vite, le gouvernement 
fédéral négociera avec les chefs des Mohawks afin de trouver des solutions à long terme 
au problème d’Oka.

f
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Barslan Oulf:

The iituition in the Fenian Oulf rcmaiw grave, Iraq! armed forces ire in 
control of Kuwait; aubtintii] forces are in position along the border with Saudi Arable.

Today, Iraq hat apparently abandoned all pretext of eerisdne a new Kuwait

rvertmem. With in data now so have utmntad Kuwait, the brutality of hs ~j j ~eiiinn 
stripped dean even of subterfuge.

These events in the Oulf have importent Implications for the world and for 
Canedi • both political and economic. Accordingly, over the weekend has
taken the following measures: ensured that the Iraqis cannot appropriate Kuwaiti assets 
in Canadian banks; embargoed the importation of Kuwaiti and Iraqi oil; suspended the 
Canada-Iraq agreement os trade, economic and technical coopération and terminated 
Most Favoured Nation sums; suspended all trade and business promotion activity with 
Iraq and all academic, cultural and sports relations.

At the UN, we co-sponsored resolution 661, which mandates the most far- 
reaching sanctions ever aaainst a U.N. member. In compliance with the terms of this 
resolution, Canada has effectively cut off all trade with Iraq and all financial transfers to 
Iraq and Kuwait.

These are significant steps. Our exports to Iraq totalled about S260 
million last year. We have cancelled export permits for further contracts with Iraq and 
Kuwait worth $93 million and about $54 million respectively.

Most of Canada's imports from Iraq were oil but faces little threat
in the short term of oil supply disruptions. Globa! crude oil inventories are high and the 
bulk of Canada’s crude oil needs can be met with Canadian supplies and Imports from 
other sources.

There are approximately 440 Canadians registered with our Embassy in 
Kuwait and 110 Canadians registered with our Embassy in Bagdad. They are all 
reported to be safe although few foreigners are being allowed to leave either country.

Yesterday afternoon, Saudi Arabia requested American military assistance. 
The Americans have begun to dispatch air and pound forces as well as naval forces to 
complement those naval forces they already have in the region. The British have 
dispatched naval forces, as have the French.

In response to a request from the Saudi Government the British are 
considering sending further forces. Soviet vessels are also operating in the region.
Saudi Arabia has not asked Canada for military assistance. NATO foreign ministers will 
meet in Brussels Friday.

World opinion is united as it has been few times in history in condemning 
Iraq's brutal invasion of K&wait. That invasion is not going unchallenged. Canaria is 
playing its part in opposing this affront to the values of civilized people everywhere.

o
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Oka:

As you know, the S to tt du Qutbec attempted to enforce a court 
vOuzMtloD on Juh 1 1 , 1990 and dismantle a barricade sat up by Mohawks four months 
•go is Oka, Quebec The Mohawks at the blockade were heavily armed and repelled 
the S&reU. Ot* police officer died is the proem .

On July 11, Quebec’s Attorney General and Minister of Security,
Mr. Sam Elkas, dted the National Defence Act and asked the Canadian Forces for 
support in the way of equipment and vehicles. This wu provided. Immediately 
following the incident, the Kahnawake Mohawks, allegedly in support of their members 
at Oka, blocked the Merder bridge over the St. Lawrence.

From the outset, we have taken the position that there are essentially two 
issues at stake: the confrontation at the barricades which is a police matter under 
Quebec responsibility, and the land issue which we have actively sought to resolve over 
the past two years. Our objectives have been to support Quebec’s efforts to resolve the 
police issue peacefully, and to acquire the land in dispute. We have stated dearly, 
however, that we have no intention of negotiating the land issue with the Mohawks 
under threats of violence.

This dispute whose origin is pan of a larger issue involving historical 
daims has long proven contentious and has over the yean been rejected by the courts 
several times. Nonetheless, the Government of Canada has offered to purchase the 
specific land in the town of Oka scheduled by the town for a residential and recreational 
development which b inconsistent with the spiritual value attached to it by the 
Mohawks. The negotiations for the purchase of this land by the Government of Canada 
are now complete.

The Government of Quebec with our full knowledge and support has 
attempted to resolve the public security and administration of justice issues which fall 
within their jurisdiction but has been unsuccessful. Premier Bourassa of Quebec has 
now asked for the support of the Canadian Forces to help end the confrontation.

This decision by Premier Bourassa is a result of the inability to get the 
parties to the bargaining table and to dismantle the barricades. The Canadian Forces 
will respond to the request of the Premier in a ncm-confrontational manner, the primary 
Strategy will be to avoid risk to human life.

Nevertheless, because the stakes in this confrontation are so high, 1 believe 
that further efforts must be made to break the impasse and return the situation to 
normalcy. 1 have therefore asked a distinguished Canadian, Chief Justice Gold of the 
Quebec Superior Court, to mediate this dispute and to approach the parties with a view 
to bringing them to the negotiating table.
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Thi Chief Justice bis agreed to try tad identify ill parties with t  valit 
interest in the mitten it issue it Kanesatake and Kahnawake; to darify any pre­
conditions which seed to be satisfied; and, hiving addressed these matters with the 
various parties, to take such steps as he leas fit to achieve the commencement of 
substantive negotiation.

I have Instructed that every assistance to the Chief Justice is to be 
provided by the departments and agendes of the Government of Canada. Premier 
Bourasu has also confirmed the support of the Government of Quebec. ! expect the 
Mohawks and their representatives to participate actively in this mediation process.

Without the participation of all sides to this dispute the objective of 
mediation, which is to deal fairly and reasonably with the interests and concerns of all 
parties, cannot be met. I have confidence that this mediation process can work, 
it must work.

As Canadians, we must make every effort to settle our differences without 
violence. After the barricades are down, which I hope will be vety soon, my government 
will sit with the leaders of the Mohawks to find longer term solutions to the problems at 
Oka.

•30-
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MOHAWK NEGOTIATING DELEGATION
NEGOTIATION TEAM

O

Diane Lazore 
Laura Norton 
Joe Deoir.
Loran Thompson 
Lorna Delormier 
Mavis Etienne „ 
Nancy Deer > 
John Maraclc * 
Denise Tolley 1 
Ellen Catriel ir 
Walter David Sr. 
Shirley Scott 
Elizabeth Norton»' 
Paul Doer 
Dor. Martin . 
Francis Eoots

Joe Norton 
Maurice Gabriel , 
Alan McNaughton , 
Patricia Stacy Bush 
Cathy Skye >>
Dana Leigh Bush - —

OBSERVERS
Lorraine Montour 
Bonnie Msracle ;

O
ADVISORS

Linda Cree 
Stanley L. Cohen 1 
Kahnt ineta Horn 
Bob An tone ■[
Mary-lyr.n Nicholas -T 
Jenny Jack 
Terry Dcxtator > 
Beverly' Scow {

Edward Cree 
Jarr.cs Cray

2
V

Janes Maracle . « El izabeth Clute î
Jcsie Back s M i r.n i e Gar row
Sandra Deer » Daniel Oakes
Paul Greer. . 9 V i c t o r :a P e t e r s  <

m George Dav id»'
9 Harr ie tte B o o t s  •
9 L* w> n * t «t 0 T h o m p s o n  -
9 Marie Peters -
9 Robert S k i d d e r s  , 7

SPIRITUAL ADVISORS 
Frank Natawe I 
• Noraa Delaronde 
John Cree 
Rosemary David -,

Bruce Elijah '• 
Paul Delorme (,

Mohawk Negotiating Delegation arriving not by bus
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Gouvernement du Québec 
Cabinet du Premier Mlniatre 
Service des Communication*
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La déclaration initiale aéra brève. Le Secrétaire général du 
gouvernement, monsieur Morin, eat i se* côté» a'il y avait de» 
queationa de nature purement technique.

Depuis le début, depui» le 11 juillet, le Gouvernement a aaauaé se» 
reaponaabilitéa dan» le» aecteura de aa juridiction. C ’eat évident 
que noua faiaon» face à un problème extrêmement complexe, qu'on ne 
pouvait paa noua demander de régler en troia aemainea un problème qui 
dure depuia deux aièclea. Moua avona utiliaé tou» lea moyen* i  notre 
diapoaition puiaqua notre juridiction a'appliquait pour ce qui a 
trait à la aécurité publique. Roua avona utiliaé toua lea moyen» dana 
notre juridiction pour eaaayer d» régler le problème. Le 11 juillet, 
noua avion» demandé, pour ce qui a trait à l'équipement, la 
collaboration de» autorité» fédérale».

ZI a fallu conatater qu'en face de la aituation qui exiatait, alor» 
que noua faiaion» face à des ditaines d* warriors armé», dana un 
contexte extrêmement difficile, noua avona dû conatater, dimanche 
dernier, que la aolution, en terme» de aécurité publique, ne pouvait 
paa être enviaagée d'une façon permanente. J'ai donc demandé, j'ai 
donc établi un délai de 48 heure» de manière à pouvoir favoriaer la 
aolution du problème. On doit conatater qu'aprè» ce délai de 48 
heure», de» événement» important» aont annoncé» aujourd'hui. J'ai 
aaaumé me» reaponaabilité», comme Chef du gouvernement, en faiaant 
appel à l'armée, à la diaponibilité de l'armé canadienne. J'ai 
rencontré hier le Commandant en chef de la Force mobile, le général 
Poater et ae» adjoint», pour examiner la aituation. J'eapère bien 
que cette diaponibilité pourra a* réaliser à très court terme, c'est- 
à-dire qu'il y a toujours des délais inévitable» pour la préparation 
du travail qui eat à faire.

J» doi» dire que cette diapo»ition, je crois, l'article 275 de la loi 
de la défense nationale permet au Gouvernement, lorsque ça parait 
légitime et nécessaire, de pouvoir demander l'utilisation des Force» 
armée» à des fina pacifique», dan» toute la mesure du possible, 
également, on doit constater puisqu'il ne faut pa» oublier dan» tout 
cela que pour ce qui a trait au fond de la question, c'est une 
question de juridiction fédérale.

.../2
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Xujourd hui, la gouvernement fédéral aat intervenu. XI aat intervenu 
auparavant, par exemple, dans la eaa da la quaation d'Oka, sala on 
doit eonatatar gua la aourea initiala du conflit aat réglée, que dana 
la caa d'Oka, la gouvernaient fédéral aat intervenu aprèa dieeueaion 
avec la gouvernaient du Québec, avec noua, j'en ai diacuté avec X. 
Nulronay et avec aaa adjoints à quelques rapriaaa hier et 
aujourd’hui, il a été convenu de nommer la juge en chef de la Cour 
eupérieure du Québec, N. Gold, course intermédiaire entra laa parties 
pour essayer d'amener las parties i tabla. C'eat l'objectif da tous 
laa gouvernements que d'avoir une solution négociée. XI faut donc 
admettra que ces deux événements qui sont annoncés aujourd'hui nous 
permettent d'avoir un minimum de confiance aur la solution pacifique 
d'un problème qui parait souvent presque insoluble.

Ceci étant dit, nous avons essayé, parallèlement à cala, toujours an 
assumant nos responsabilités, nous avons essayé d'atténuer las 
inconvénients pour la population. Encore lé, las ministres 
responsables ont communiqué constamment avec las autorités. J'ai 
s»oi-»ème rencontré las dirigeants municipaux de la région d'Oka, j,ai 
rencontré las dirigeants municipaux de la région de Chiteauguay, j'ai 
même rencontré cat après-midi des groupes, des représentants de 
groupes, de personnes qui, évidemment, sont exaspérées devant la 
durée de ce conflit. Mous comprenons très bien leur exaspération. Je 
panse bien que... et je demande à la population an général de 
comprendre également cette situation pour tous ces citoyens, tout à 
fait innoncents et étrangers à ce conflit, qui doivent subir 
personnellement des préjudices très très sériaux. Et c'est la 
responsabilité du Gouvernement, dans des circonstances comme celle- 
là, de faire preuve du maximum d'ouverture pour les aider, comme on 
l'a fait et comme on va le faire. Et on annoncera des mesures 
concrètes pour leur venir en aide, qui vont au-delà, dans certains 
cas, de ce qui n'a jamais été fait pour aider des groupes de citoyens 
qui sont victimes de situation difficile et sur laquelle ils n'ont 
aucun contrôle.

Donc, ceci ee trouve à permettre à la fois d'avoir, en termes de 
sécurité publique, de la protection de la population, des moyens 
additionnels, également pour permettre eux citoyens qui doivent vivre 
ces circonstances très difficiles, d'avoir des compensations tout à 
fait légitimes et d'avoir un ultime effort, ei on peut dire, de 
rapprochement des parties par une peraonne particulièrement crédible, 
le juge en chef de la Cour eupérieure du Québec.

.../3
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Voilà en quelque* sots le eituation et le travail constant qu'a fait 
le Gouvernement, le travail de N. Ciaccia pendant dea semaines et dea 
semaines, pour amener le* partie* ensemble. M. Ciaccia eat
responaable, le ministre délégué auprès des autochtones, mais c'est
évidemment une question de juridiction fédérale. On ne peut quand 
même pas demander au gouvernement du Québec, dans un* question comme 
celle-là, de a* substituer au gouvernement fédéral pour 1* fond de la 
question. On a fait ce qu'on pouvait faire, 1* maximum, dans la 
limite de nos juridictions, tt là, on utilise un* loi canadienne qui 
a été utilisée à de très nombreuses reprises pour permettre la
sécurité, pour promouvoir, pour faciliter et pour accroître la
eécurité de la population.

O ----
(Copie non révisée de la déclaration du Premier ministre)
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NEGOTIATION TEAM
Diane Lazore 
Laura Norton 
Joe De or,
Loran Thompson 
Lorr.a Delorrr.ier 
Mavis El tienne 
Nancy Deer 
John Maracle 
V e n i s e  Tolley 
Ellen Gabriel 
Walter David Sr. 
Shirley Scott 
Elizabeth Norton 
Paul Deer 
Don Martin 
Francis Boots

• Joe Norton
• Maurice Gabriel
• Alan McNaughtcr.
• Patricia Stacey Bush
• Dana Leigh Bush .

O B S E R V E R S
Lorraine Montour 
Bonnie Maracle 
James Maracle 
W i l l i a m  Sears 
S andra Deer 
Robert Skidders

* Davis Rice 
•-Gerald A1 fred
* Eilly Two R i v e r s
• Andrew Delisle
• Irvin Goodlcaf

ADVISORS
Linda Cree 
Stanley L. Cohen 
Kahntineta Horn 
Mary lynn Nicholas 
Jenny Jack 
Beverly Scow

SPIRITUAL ADVISORS 
Frank Natawe 
John Cree 
Rosemary David

• Edward Cree 
■ James Gray
• Bud Morris
• Minnie C a r r o w
• Harold .Caves
» Arnold Goodies!
• Mike Diabo
• Jackie L e C laire
• Harriette Boots
• Lonnie T h o m p s o n
• Marie Peters
• Robert S k i d d e r s
• Briar. Delaror.de
• Raymond P h i l l i p s
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Conjointement avec 1* signature de l'entente établissant des conditions 
préalables aux négociations, la Nation Mohawk s'est engagée auprès du Juge 
en Chef Gold à procéder Immédiatement à 11 négociation, en priorité et 
comme premier item I l'agenda, des termes selon lesquels les forces 
policières et armées courraient être 1 . , T.or ,
Kanahsatake et Kahnawake^démantelées y f i îl barrkldes ï
Juge en Chef qu'elle î * i ‘ , ll N,V on Mohawk 1 luss1 « S u r é  le
cet item particulier. 3 5 rèSlement juste, rationnel et rapide de

Le 12 août 1990
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U  HAT ION MOHAWK 

It 80UVERNENENT DU CANADA 

IE 80UVERNEMENT DU QUEBECm

U  présenti confirme notre entente iu sujet des trois conditions préalables k 
U  solution dis différends entre le Nation Mohawk et les gouvernements du 
Canada et du Québec, I l'effet que:

1. Les gouvernements du Canada et du Québec sont convenus qu'1l y aura accès, 
sans contraintes, aux vivres, vêtements, fournitures médicales, soins dé 
santé, carburant et autres choses essentielles à la vie, k destination et en 
provenance de Kanehsatake et Kahnawake;

2. Les gouvernements du Canada et du Québec assureront aux leaders spirituels, 
mèris de clan, chefs, conseillers et avocats désignés par la Nation Mohawk 
libre entrée et sortie des communautés Hohawks de Kanehsatake et de 
Kahnawake;

3. Les parties k cette entente acceptent 1a présence d'un groupe International 
d'observateurs pour veiller k la irise en oeuvre de cette entente et pour 
observer le processus entre les parties pendant lequel les négociations se 
poursuivront. Ce groupe sera composé de 24 personnes choisies par la 
fédération Internationale des droits de l'Homme q u1 agiront comme 
observateurs k Kanehsatake et k Kahnawake. Ce groupe d'observateurs restera 
en poste jusqu'k ce que les barricades soient démantelées et toutes les 
forces policières / armées retirées. Les parties k cette entente 
défraieront, k parts égales, les dépenses encourues par le groupe 
d'observateurs de la Fédération Internationale des droits de l'Homme.

Ces négociations débuteront le lendemain de la mise en place de tout le groupe 
International d'observateurs.

EN FOI DE QUOI les parties, par leurs représentants dûment autorisés, ont 
signé cette entente, ce 12 août 1950.

LA NATION MOHAWK
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i m & E N i THE MOHAWK NATION

AMD i THE IOVEANHENT OF CANADA

AMD: THE AOVERNNENT OF QUEIEC

This «111 confirm our agreement on the three preconditions toward the solution 
of disputes between the Mohawk Nation and the governments of Canada and Quebec 
1n which all partial agree that;

1. The governments of Canada and Quebec agree that there will be unimpeded 
access of food, clothing, medical supplies, health care, fuel and the basic 
necessities of life to and from Kanehsatake and Kahnawake.

2. The governments of Canada and Quebec will ensure unrestricted access to and 
from the Mohawk communities of Kanehsatake and Kahnawake of spiritual 
leaders, clan mothers, chiefs, advisors and attorneys as designated by the 
Mohawk Nation.

3. The parties to this agreement accept the presence of an International tear 
of observers to ersure the Implementation of this agreement and to observe 
the process among the parties during which negotiations will be carried out. 
This team will consist of 24 persons chosen by the International Federation 
of Human Rights who will act as observers at Kanehsatake and Kahnawake. 
This observer team shall remain in place until such time as the barricades 
are removed and all police / armed forces are withdrawn. Each of the 
parties to this agreement will equally share the cost of expenses tncurre 
by the International Federation of Human Rights observer team.

These negotiations will commence on the day following the placement of the 
entire International observer team.

rhfwreof Pities have caused this agreement to be duly signed by 
their duly authorized representatives on August 12, 1950.

THE MOHAWK NATION

- J
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A t e r l h v a i e r o n n l a ’ t e h e r a

Tel nâ1tahontar ft ne Kan1 en'keha:ka tinon ne Klkcrahaherd v i inen 

tanon Kan' nlkakorahcher» a ken k»:i«n ankar1hvahn1 : rata nu 

onkuâtirihvahaheronnia ; tcherâ ne kiiken eheen niiorijweke

tot*rl lutte kahere cheniton tel nlloira tonctkakutttkutn Ici 

whnohoten * son te i cnkvei'îhvehr t : itron tci r.a ’ tatewatat * n* ne 

Kanaitfio tenon Tiotontar; :kon. Akwekon k a : 1 1

uehatirihwanoniwt* ne ne;

C - KanaitEO tanon Tiotontariskon vahnlrihvaie;na tai lah thahni

ioîtate tel nlîiot tel kontava ia : tha ne kakhva, atsheronnla, 

c n o n h k w a 'c h o n 'ta, k e n i e ' D h a m s  ok o:nl tel nilontttha ne 

aiakotonhahtent i enhat 1 e ne Kar.eheata ' kehr o i non tanon

Kahr.atfa'kahrcinon.

2-  T 1 o t on t  a r l t kon tanon r.e Kana i t ec  enken : r i *ah ehe r on : n 1 t e l  

eker.’.nen te r.h on te  r a ' thake  ne Ronater  ihwake i r en , Ka ' n 1 et  enhehe r a , 
R o t l i a n e r e h o n ,  R o n t r a t c a t r o n c ,  R a t e r i h v a s k e n h a *  na Kanier.  ' kehatka  

r a on on kwa ’ t a ’ o i k o n .

n l â t a h o t i n a k e r a a e r a k e '  a h o n  a h o n t e n * n i k o n ; r a r e n  n a k a r l h w a n a ; n e n h n e  

n e  k l i k e n  a t a r l h w a c h e r o n n l a ' t c h e r e .

3 »  R a t i n l a n ' k e h a  i k a ,  K a n a s t c o ,  t a n o n  n a  T 1 o t o n t a r 1 1 k o n

r a o t i k o r a 't h e r o ; k o  n  wahatirihwale : n a  e h a t 1 't e r o n i t a k e
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MOHAWK NEGOTIATING DELEGATION
NEGOTIATION TEAK

/1

O

Diane Lazore •  *

^  • * « * * • • »  V  p. «» ♦  ^  *> 
4 ^ 0  Nft ft 14 i l U t  VWftft

Joe Deon • A
Loran Thon,,pscr.
Mavis Etienne
Dane Leigh Bush
Lorr.a Delcraier
Nancy Deer
Denise Tolley
Ellen Catricl
Walter David Sr. 
Shirley Scctt
C ' % ̂  2L ̂  O ̂  ̂  VJ ^^  ^ 4  C  O  w 'C W * * « '  w ft s w  ft ft

Paul Deer 
Don Martin 
Francis Boots 
Maurice Gabriel

*

ADVISORS

>/

O

©  • • -3 U  ̂
£ /  W  M  4 4 Sr

« , «  4  r. 
ft *  *  C

C  •  ^  ^  ^ ^  • k F  ^  ^  0 * 00
•w S ®  * . «  t  j  W  . W  . O  O

Arnold Good.ec Kohr.t a u c  t o Korn
Mike D iabe -  v . t  ^ «  V  •.

* • J  •  JT < • 4 ft .k ft w  .<  V  ,

Jackie LeClaire w€.nny Jock
n - . , .  i »y  d  > «  O Rice Beverly Scow
Gerald Alfred Boner® Beer
Billy Two Rivers C  •  ^  .*  ^  k .  «4 w  «k c  J  . Q  k. t  J

M i nr. i e Gar r ow Lorraine Montcu
Harold Oa.ce s Bind® Cree
Edward Cree B - 11 Sears
George David Joe David
Harr ie t Eoots Hoi 1 y Pinscr.e-uU
Lonnie a honpso».
Marie Peters
Robert Skidders

SPIRITUAL ADVISORS 
I Frank Natawe

* Mohawk Negotiating Delegation arriving not by bus

n

O



-# fl- oi

BTTKX |

rr :

LA rtoiAATXDH XNT»NATXONALI DSS DROITS DS L'HOk m X 

LS MATIOS HOMANS

tT : LS 90WIXNMIWT DU CANADA

NT : LS 90WXRNZKZK? DU £uâazc

La Nation Mchlvk, la gouvemaaant du Canada et la gouvamement du Québac, dans 
la cadra da i'antanta signée la 12 août 11)8, accaptant la présence d'un groupa 
international da vingt-quatra (24) obaarvataura pour vaillar i la alsa an oauvra 
da eatta antanta at pour ebaarvar la procaaaua antra laa partiaa pandant laquai 
laa négociation» aa peursulvront.

Cas négocietions débuteront la landaaaln da la aiaa an plaea du groupa 
international d'obaarvataura.

Laa partial à cttta antante confiant à la Fédération internationale daa droits 
da l'hoene (F.ï.D.d.) la rasponaabllité da Battra an oauvra ca procaaaua 
d observation, conformément aux dispositions da 1'entente. Silas défraieront 
à parts égalas las dépensas aneouruas par la r.X.D.H. pour 1'organisation da 
oatta aiaaion.

La P.S.D.M. accepta la aiaaion gui lui aat eonfiéa par las partiaa â I'antanta. 
S*la a engage à Battra an plaea dans las plus brafs délais la groupa des 24 
Obaarvataura qu'alla aura mandatés. La lilts da eas obaarvataura tara raalse 
aux partiaa signataires da I'antanta.

Las observateurs da Is F.I.D.H. assisteront aux négociations at agiront cokj»  
obaarvatt'urs é Kane»ateXs at à Kshnavike, oenf ©mènent à I'antanta du 12 août, 
•t plut par t i oui i Arasant, aur laa huit (B) pointe û'obaarvation définis an eoaour, 
par las partial at indiqués ar. arvr.axa ou à la discrétion da la F.J.D.H. dans tout 
autre ait* oïl on lui signait qu'il y aurait ru ou qu'il y aurait das violations 
d*E diapositions da 1 antanta du 12 août. La no&hra da cas pointa pourra Itra 
régulièrement révisé an fonction aa la situation.

Laa obaarvataura da la f .x .d .h . veilleront à la mise an oauvra das pointa 1, 2 
•t 3 da I'antanta du 12 août 1990. pas açar.ts de liaison aaront désignés par 
las partial aignatalras da la présenta antanta.

Las observateurs da ls F.x .d .h . seront clairement identifié» par la port d'ur. 
badge at d'un braaaard. H a  auront libre accès aux instillations fixas ou 
BObllas dal parties signataires qui prendront toutes les dispositions utile» pour 
raelliter l'exercice da la'ur Bissien at assurer leur sécurité.

tn cas da difficulté, la représentant dûment Banda té da la F.I.D.H. fars 
iBsédlatanant rapport aux «présentants autorisés daa partial qui décideront, 
da unlira appropriée, des solutions à spporttr salon las tentas da l'intenta 
du 12 août.

Laa obaarvataura da la f .z .d .h . reataront an posta juequ’1 oa que las barrioadas 
•oient démantelées at toutes las forces policièrea/armées retirées.

»  roi ra QüOi las parties, par leurs raprésentanta dûment autorisés, ont signé 
ce protocol# d'entante, ee 14 août 1990.

LA F.I.D.H., par.

U  HATIOH XOHÀKX, n r  ^  j  ' Û J O L - ,

LX OûlTVXANEMXNT PU CANADA,par

L2 OOUVXAKXKDfT OU O’JÉBXC, par

O
t



ANNEXE

Liste des huit (8) points d'observation définis en commun par les parties en date de la 
signature de cette  entente et tel qu'indiqués sur les deux (2) caries cl*jointes.

1.

2.

3.

4.

O !
6 .

7.

8 .

Date : Le 14 août 1990

O

O
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l IT ia lN  I TKl XNTJERNkTIOMAL FXDIAATXON OF MVHAN RlOHTI

MfD l ThJ HOHAXK ItATXON

AMD I TK2 OOVXRNMXNT Of CANADA

AND: THI GOUVIRNXHCfr DU Q U t n e

Th* Kohawk Nit ion, the OovernRtnt of Canada and the Oouverneaent du QuAbee, 
within thi fre*tv©rk of the agreement signed on Au70.it 12 1990, accept the
rreeence of on international team of twenty-four (24; observeri to oniuro th* 
■plenentetion of thi a n d  agreement and to observe tho c r o c m  among thi parties 

during which nogotiitiona will be oarried out.

Tho»i nogotiitiona will coerenca on the d*y following the placement Of the 
international observer tut.

The parties to thli agreement entrust the international Federation of Human 
Rights (l.F.H.R.) with the responsibility of initiating thi« observation process, 
in conforeity with the provision! of this agreement and Augult 12 agreement. 
They will chare equally the expenses incurred by the l.F.H.R. in relation to the 
organising of this elation.

The l.F.H.R. accepti the aissior. which is entrusted to it by the parties to the 
agreement. Xt undertakes to organite ea eoon at possible the teas of twenty* 
four (24) observers which it will appoint. The U $ t  of these observers will be 
transmitted to each of tha parties.

The l.F.H.R. observers will be present during negotistione end will ect es 
observer» et Ranss&taks end Rshnswake in the Banner center.plated by the August 
12 agreement end, acre particularly, et the eight (B) observation points ea 
defined mutually by tha parties in the attached annex or, in the discretion of 
l.F.H.R., et other sites where violations of the proviaions of tha agreement of 
August 12 ere alleged to have taker, or to be taking place. The number of the 
defined observation points may be changed or. the consent of the partlee,

The l.F.H.R. observers will oversee the iep'.erer.tatior. of the agreement of August 
12. 1990, with regard to the previsions Of points 1, 2 and 3. Liaison officers 
will be designated by each of the parties including l.F.H.R.

The l.F.H.R. obaervers shall be dearly identified by wearing a badge and an arc- 
band. They will have free access to both the fixed and ccbiie installations of 
the parties end the perties will take ell the necessary atepe to facilitate the 
carrying out of their suasion end to ensuring their security.

Sn the event of difficulty, the duly authorized representative of l.F.H.R. will 
report laaedietely to the authorised representatives of the perties who will 
appropriately decide upon the solutions to be applied in accordance with the 
terms of the August 12 agreement.

The 2.F.H.R. observers will remain on duty until such ties as tha barricade! havt 
been removed end ell police end armed forces have been withdrawn.

IN WXTXXSS KfOBJBOF the parties, through tha intermediary of their duly authorised 
representatives, have Signed this agreement, or. this i4h day of August, 1990.
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ANNEX

List of the eight (8) observation points defined In common by the parties as of the signing 
of this agreement and as indicated on the two (2) maps attached.

1.

2 .

3.

4.

O !
6 .

7.

8.

Date: August 14, 1990
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August 2 0 ,  m o

NEGOTIATION TEAK 
D*ar.c Lo*c* £ 
J&e Norton
T - •• *• .. Vj. M• % v.

MOHAWK NEGOTIATING DELEGATION
“ S-ncy Do : r

c

Joe Dcor.
A» A*. MtoN3U£t OT. 
Doran Thompson 
Mavis Et ier.r.e 
Done Leigh Fas'*
* | ̂•# w VC 3 O. . c •
Der.ise Tolley 
Eller. Gabriel 
K g !:;; Dc-vi;‘ £: . 
Shirley Scott 
Elisabeth Xcrtc- 
Dor. Martin 
Frar.; is Eocts 
Maurice Gabriel

ADVISORS

O

• ?tul Dec:

* Ere Morris Stanley L. 0:9 Ar..£ 1 £ Civile:; K_: ‘.ir.ctc ,Ki• - ' V — • UmL Ys. - •; * v- - *••.•  ̂ - V * e » a ̂ - i »v' 6 ‘ ̂  • C mC . « c to . ». Jer.r.ie JackDo-. Is Rice Bsvc r.y S rcwM Gerald Alfred ScT.C To Z'C’C*;% Silly Twc Rivers JotT-CIc. CtGiiy --*••*>* e G&rrov. Lorraine Mar.9 V& - - * -3  ̂- V o •4^^,  ̂ ~ *»iiUO W . t C •9 r* 0> 1 .* “ >e M  ̂«i to toM M ̂ U. W V»C C « • - - CfA.to
> r r --- c —  : to*totoW.*V-A **,—  r* -a•• i *✓ u tr mu i aw* • » » a -I C v v- kto a.' a 5 t*. • •.. n * - - - - ,• * a m OU..11 ▼ ̂  • A — to.JA.to.a-' Ato . .. < > C: * «tow..î> -* w.» Maric Peters• Robert Skidders•* a B * :* ^0.1 dC 1 0<• Jar.ice Hillm George Kill• Shewn Sager.

SPIRITUAL ADVISORS 
Frank Natawe

* Mohawk Negotiating Delegation a: rj.vi.ag—n o t-̂ ty bui
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August 2 1 ,  1990
MOHAWX NEGOTIATING DELIGATION

NEGOTIATION TEAK 
Diana Lazora “ Nancy Deer
Joe .Norton '  Paul Dtor

— Laura Norton •A1 Cook
-  Jot Deor.

• ’ Loran Thoapeor.
- Alan KcNaughton
— Mavis Etienne

-  Dana Leigh Bush Lcrno Delorr.icr
-  Deniee Tolley -El ler.  Gabriel
"  Walter David S r . — Shirley Scott
-  Elizabeth Norton Don Martin-
A Francis Boots -  Maurice Cabric1

ADVISORS •
• Bud Kerri»
• Arnold Coodleef
• Kike Diabo

Stanley L. Ccher.
-  Kahntineta .Horn
— Joe David

4 Jackie LeClaire — Jennie Jack
* Davis Rice — Beverly Scow’
• Gerald Alfred Sandra Deer
• Eil ly Two Rivers Patricia Stacey Bus

U  / • Minnie Cerrow -Lorraine Montour
• * Harold Cakes Linda Cree

• Edward Cree • Bil l  Sears
• George David Mary-lynn Nicholas
• Harriet Boots Eolly Pir.scr.eault
• Lonr.ie Thompson •''Paul Scith
• Karie Peters Bonnie Square .
* Robert Skidder» Leslie Thorns

- • Jack Moraclc- • Robert Deor.
-  * Janice Kil l • Art ley Skir.adere
- • George Kill • Terry Doxtatcr
- * Shawn Seger. Jeffrey Thompson

Par Oakes Victoria Herne
A1 Cook 

■ -Raro-td-Oakes
• Robert Skidders

t 0

SPIRITUAL ADVISORS 
F r a n k  Natawe

• Mohawk N e g o t i a t i n g  D e l e g a t i o n  a r r i v i n g  not by b u t

o
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August 12, 1990

/ 4

NEGOTI AT IO N TEAM 
-*• Diane Lazore 
■* Joe. .Norton 
— Laura Norton
a- Al an McNeuçhtor. 

Lorar. Thompson

HOEAWK NEGOTIATING DELEGATION

*^Nancy Deer 
^ P a u l  Deer 

Joe Deem 
Maurice Gabriel 

*-* Mavis Etienne

o0  /

«— Dana Leigh Bush 
•''Ellen Gabriel

Denise Tolley

^ W a l t e r  David Sr. ^ S h i r l e y  Scott
*"11 lzabath Kc: ter. Francis Ecctc

XSORS
• Bud Morris »
* Arnold Goodies? Kehntineta Korn
• Mike Ditbc Joa David..
* Jackie LeClairc <^Jenr*ie Jack

Robert Antor.c ^ B e v a r l y  See.-..
• Billy Two River» “ Kinnia Gsrrcw

Lorraine Kor.tour Kahontiloata
• Harold Oak#» ° Linda Cra#
• Edward Croe * Bill Sears
• G»orge David Mary-lyr.n Nicho
• Harriet Bo:*s Cordon Geer-ng
• Lonnie Thompson Paul Smith.
* Marie Peters Bcr.nie Square
• Robert Skidiers Leslie Thomas

<--* Jack Miracle * Robert Deem

wo if cl»:

L-*

*

o
i

Janice Hi*-:
George Hill 
Shawn Seger.
Pan Oakes 
Ai Cook 
Cindy Jacobs 
Eva Powlees 
Chris Deer 
Cerry Kill 
E»ther Crtc 
Holly Pinscneault 

SPIRITUAL ADVISORS .
Fiobla Faubert - Mexico 
Edmond Fauber - Mexico

Jr• Artley Skenadore 
■ Terry Doxtetor 
Jeffrey Thompson 
Victoria Herne
• Debbie Smoke
• Kerbie Bush
• James Grey 

Paul Williams. 
Roger Cree 
Sandra Deer

«^Hayden Hemlock

David Faubert - Mexico 
Lupe De La Cruz - Mexico

• Mohawk Negotiating Delegation

^  TfîdCsk ' H E / x U kJ<^

•S t Q O  H M a c .

Sh»/l//V0A/

arriving not by bu»
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GÛTIAT20N TlAM MOHAWK NEGOTIATING DELEGATION
Diane Lazor#
Joe Norton 
Laura Norton 

I U Lor an Thompson
Dona Leigh Bush 
lllcn Gabriel 
Shirley Scott 
Francis Loots 

ADVISORS
* Bud Morris 
Kohr.tinets Horn 
Joe David 
Jennie Jack 
Sandra Deer
* Minnie Carrow
* Harold Oakes
* Edward Crae
* George David
* Harriet Boots
* Lonnie Thompson
* Marie Peters
* Robert Skiddere
* Jack Karacle
* Janice Hill
* George Hill
* Shawn Segen 
Pas Oakes 
Al Ccok
Cindy Jacobs yj 
Eve Powless 
Chri9 Doer 
Jerry Hill 
Esther Cree 
Hclly Pinsoneault 

JfCarcl Cree

Nancy Dear 
Paul Dfeer 
Joe Deos 
Mavis Etienne 
Denise Tolley 
Walter David Sr. 
Elizabeth Norton 
Maurice Gabriel

• Arnold Ooodleaf
• Mike Diabc
• Jackie LeClaira 
Beverly Scow
• Billy Two Rivers 
Lorraine Montour 
Linda Cree
Bill Scars 
Mary-lynr. Nicholas 
,Holly Pinsoneault 
Gordon Deering 
Kahentii09ta - wolf 
Paul Smith 
Bonnie Square 
Leslie Thomas 
Robert Deoc 
Artley Skenadore Jr 
Terry Dcxtatcr 
Jeffrey Thompson 
Victoria Herne 
Debbie Smoke 
Herbie- Bush 

•s^James Grey 
Paul Williams 
Rogrr Cree 
Hayden Hemlock

c
7 1

clan

Cheryl Barney 
Shannon Hemlock 
Bryan A. Meyers 
Dwayne Jocko 
Roger Jacobs 
Eldred Jacobs 
John Boots 
Myron Clute 
Chriscphcr Maracle 
Dr. David P. German 
Lcrr.a Dolormior 

SPIRITUAL ADVISORS
Flobla Faubert - M e x i c o

y
Edmond Faubert - M e x i c o

Mohawk Negotiating Delegation

Lrr*€ l»elfbie»fc 
Blair W e i ttiaok
Linda Hemlock 
Sibo Hemlock 
Babe Hemlock 
Rowana General 
Bradley Laroque 
Elisabeth Clute 
D. Paul Maracle 
Bonnie Jane Maracle 
£ tanley Cohen

David Fa bert - Me xi co  

Lupe De La Cruz - Me xi co 

arriving not by bus
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August 86, 1880
MOHAWK

1T5Q07IATI0N TEAM 
M ir .»  Laxore  
Joe Norton  
L a u r a  Norton  
L o r a n  Thompson 
Dana L o ig h  Bush  
E l l e r .  G a b r i e l  
S h i r l e y  S c o t t  
F r a n c i s  Boots  

ADVISORS
* Bud Morris 
Kahntineta Horn 
Joe David 
Je nn ie Jack 
Sandra Deer
* Minnie Gar row
* Harold Oakes
* Edward Cree
* Geers». David
* Harriet Boots
* Lonnie Thompson
* Marie Peters
* Robert Sk;dders 
■ Jack Maracle
* Janice Kill
* Cecrju Kill

VE00TIATIN0 DELEGATION

(fancy Dear
Paul Deer
Joe Deom •
Mavis Étienne 
Denise Tolley 
Walter David Sr. 
Elizabeth Norton 
Maurice Gabriel

A m

LeOlaire

Arnold Goodleaf
• Mike Diabo
• Jackie 
Beverly Scow
• Billy Two Rivera 
Lorraine Montour 
Linda Cree
Bill Sears 
Mary-lynr. Nicholas 
Holly Pinooneault 
Cordon Deering 
Kahentiiosta - volf 
Paul Smith 
Bonr.ie Square 
Leslie Thomas 
Robert Deom.

01 An

• Shawn Seger.
P a 77 C a . • o s
a : cock 
C ir.dy J. jobs 
E v a P c v? * o o e 
Chrio Deer 
Jerry Kill 
Esthc: Crcc 
Hoi". ^inooneault 
•C ̂ .: Cree 
Cheryl Barney 
Linda Hemlock 
Br ya n A. Meyers 
Dwayne Jockc 
Ro ge r Jacobs 
Eldred Jacobs 
John Boots 
M y r o n  Clute 
Chrisopher Maracle 
Dr. David P. German 
Lorna Deiormier 

SP IR IT UA L ADVISORS
Fiobla Faubert - Mexico 
Edmond Faubert -- Mexico

Artley Sker.adcre Jr.
Terry Doxtatcr 
Jeffrey Thompson 
Victoria Herne 
Debbie Smoke 
Kertie Bush 
James Grey 
Paul Williams 
Roger Cree 
Hayden Hemlock 
Shannon Hemlock 
Mark Maracle 
Sibo Hemlock 
Babe Hemlock 
Rowena General 
Bradley Laroque *
Elizabeth Clute 
D. Paul Maracle 
Bonnie Jane Maracle 
Stanley Cchen
A  ̂avte*%r
David Faubert - Mexico 
Lupe De La Cruz - Mexico

• M o h a w k  Negotiating Delegation arrIvina not bv b»5R

o
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QUESTIONS POSÉES PAR L'OPPOSITION LE 16 OCTOBRE 1990

gpiTCA CRISE AUTOCHTONE DE L'ÉTÉ 1990

76.2 QUESTION: Concernant chacun des négociateurs du gouvernement, quels ont été:
a. lea honoraires versés?
b. lea autres frais en spécifiant la nature des dépenses (hôtels, repas, etc.)?

RÉPONSE: En outre de M. Pierre E. Coulomb** du SAA, 
et de M. Georges üeauchem i ri, également 
autochtones durant cette cris**. Me Alex K 
du gouvernement du Québec.

qui est porteur du dossier des négociations avec les A” ^airea 
du SAA gui a conseillé le ministre délégué aux iateur 
Paterson, de l'Étude McMaster Meighen, était le n g°

Les honoraires versés A M** Pal.erson furent de .'12 175 $.

Il n'y a pas eu d'autres frais spécifiques qui ont. 
Secrétariat aux affaires autochtones a assumé les 
observateurs. Cette dépense apparaît A la réponse de

été payés A ce négociateur. Cepen a ' 
frais de transport des négocia e
la question 76.3.

le
et
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76.3 QUESTION: Concernant les négociation» qui k o »onl tenue» tant à l)orval qu'à Oka, que I h ont été pour chacune de»

journées de négociation»:
a. le coût de location dos locaux?
b. l’endroit où »e sont déroulée» le» négociation»?
c. le» autres dépense» afférentes à eos négociations à part celles 

reliée» personnellement aux négociateurs?

RÉPONSE 1
COUT DE LOCATION DES LOCAUX ENDROIT AUTRES DÉPENSES

16 août 1990 1 500 $
17 août 1990 1 800 $
18 août 1990 600 $
20 août 1990 600 $
21 août 1990 600 $
22 août 1990 600 S
23 août 1990 600 $
24 août 1990 600 $
25 août 1990 600 $
28 août 1990 l 250 $
29 août 1990 1 400 5
30 août 1990 1 200 $

Il i 1 l.on-Dorvii 1 Tra n a port: des négociateurs 1 500 5
Re»t . He 1 1 <i V i s ta Transport et .sécurité 3 750 $
Monastère d'Oka Transfert , nourriture et sécurîté 5 400 $
Oka Transport r nourriture et sécur i té 4 000 $
Oka Transport , nourriture et sécuri té 4 300 $
Oka Transport , nourriture et sécurité 4 280 $

Oka Transport , nourriture et sécuri té 4 280 $

Oka Transport. , nourriture et sécurité 4 300 $

Oka Transport t nourriture et sécurité 4 350 5

Il i 1 t on-Dor va 1 Transport et sécurité i 200 $

Il i 1 ton-Dor va 1 Transport et sécurité 1 400 $

Il i II on-Dor va I Transport et sécurité 800 $



I

9. Combien y a-t-il eu de rencontres entre le gouvernement du Québec et 
les Mohawks, du 11 mars 1990 au 11 juillet 1990, en indiquant pour 
chacune de ces rencontres:

a) le nom, la fonction et le mandat des personnes présentes
représentant le gouvernement

b) le nom, la fonction et le mandat des personnes présentes
représentant les Mohawks?

Voir documents annexés

O

O



Question 78

Rencontres entre le gouvernement du Québec et les Mohawks, du 11 mars 
1990 au 11 juillet 1990

a) Nom, fonctions et mandat des représentants du gouvernement

19 mars 1990

a) M. John Ciaccia, ministre délégué aux Affaires autochtones, 
accompagné d'un membre de son cabinet en vue d'un rapprochement avec 
la communauté mohawk

b) M. Michael Mitchell, chef, Conseil des Mohawks d'Akwesasne, 
accompagné de certains chefs spirituels

26 mars 1990

a) M. Pierre E. Coulombe, négociateur spécial, Conseil exécutif, 
Secrétariat aux affaires autochtones, et président de la séance de 
négociation concernant la poursuite des négociations

M. Patrick F. Dooley, Conseil exécutif, Secrétariat aux affaires 
autochtones, secrétaire d'assemblée

M. Jean Ouellette, maire de la Municipalité d'Oka (village)

M. Yvan Patry, maire de la Municipalité de paroisse d'Oka

M. Fernand Roy, représentant du ministère des Affaires municipales

M. Yves Désilets, négociateur, ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien

b) M. George Martin, Grand chef, Kanesatake 

M. Jerry Étienne, chef, Kanesatake

M"* Aline Chené, adjointe au secrétaire, Kanesatake

1er mai 1990

a) M. Pierre E. Coulombe, négociateur spécial, Conseil exécutif, 
Secrétariat aux affaires autochtones - médiation pour éviter une 
confrontation entre la Sûreté du Québec prête à faire respecter une 
injonction en faveur du village d'Oka et les Mohawks retranchés

O



derrière des barricades dans le parc municipal d'Oka proclamé corme 
terre mohawk.

M. Gilles Landreville, pro-ma1re d'Oka représentant le village d'Oka

M# Luc Carbonneau, procureur du village d'Oka

b) De nombreux représentants mohawks de la Longue Maison et autres 
regroupés derrière les barricades dont MM. John Créé, Curtis Nelson 
et Allen Gabriel

M. George Martin, Grand chef, Conseil de bande de Kanesatake 

Me Jacques Laçai lie, procureur du Conseil de bande de Kanesatake

2 mai 1990

a) M. Pierre E. Coulombe - continuation de la séance du 1er mai pour 
éviter la confrontation à la Longue Maison de Kanesatake

M. Gilles Landreville, pro-maire d'Oka représentant le village d'Oka

M* Luc Carbonneau, procureur du village d'Oka

M. Yves Désilets, négociateur, ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien

b) De nombreux représentants mohawks de la Longue Maison et autres 
personnes regroupées dans la Longue Maison de Kanesatake dont:

M. John Créé 
M. Curtis Nelson 
M. Marshall Nicholas 
M. Raymond Gabriel 
M. Clarence Simon
M. George Martin, Grand chef, Conseil de bande de Kanesatake 
Me Jacques Lacaille, procureur du Conseil de bande de Kanesatake

11 mai 1990

a) M. John Ciaccia, ministre délégué aux Affaires autochtones en vue 
d'établir une base d'entente concernant Kanesatake et les autres 
questions touchant les communautés mohawks

M. Pierre E. Coulombe, négociateur spécial, Conseil exécutif, 
Secrétariat aux affaires autochtones, accompagnant le ministre
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b) M. George Martin, Grand chef, Kanesatake, en vue d'établir une base 
d'entente concernant Kanesatake, accompagné d'une bonne partie des 
chefs du conseil de bande et de certaines mères de clans.

15 juin 1990

a) M. John Ciaccia, ministre délégué aux Affaires autochtone, suite à 
la réunion du 19 mars 1990

Membres du Cabinet de M. Ciaccia

b) M. Michael Mitchell, chef, Conseil des Mohawks d'Akwesasne

O

O
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10. Quels ont été les coûts supplémentaires occasionnés par la crise pour 

chacun des ministères du gouvernement québécois en indiquant la nature 
de chacune de ces dépenses?

Voir document annexé

O

O

O
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79 QUESTION: Quels ont été les coûts supp I Ornent»» i res occasionnas par la crise pour chacun des

gouvernement québécois en indiquant la nature de chacune de ces dépenses?
REPONSE: Pour le Secrétariat aux affaires autochtones, les coûts supplémentaires se chiffrent à

01.02 Temps supplémentaire 3 08 9 $
01.01 Praia de déplacement et de séjour du personne! 27 230 $
03.07 Frais de réunions ministériel les incluant 1 es coût s 

de location des chambres-bureaux 1'hotel llilton 
f>our le personnel 8 394 $

04.03 Services juridiques 32 1 75 $
04.05 Frais de transfert du négociateur 2 043 $
04.19 Frais de communication avec les médias 2 928 $
04.60 Gardiennage et sécurité 22 822 S
04.61 Frais d'accueil des négociateurs et observateurs 

autochtones 49 025 $
06.03 Location d'une voiture 883 $

TOTAL; 140 509 $

mini stères 

140 589 $.
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11. Quels ont été les coûts occasionnés par la présence des 24 

observateurs de la Fédération internationale des droits de l'homme, 
en incluant les rapports produits par ces observateurs et en 
indiquant :

a) le nom et le titre de chacun des observateurs
b) leur assignation respective au moment de leur présence
c) les frais versés à chacun?

Cette question est pour le ministère des Affaires internationales qui 
a assumé cette dépense.

O

O

O



Gouvernement du Québec 
Conseil exécutif 
Cabinet du ministre délégué 
aux Affaires autochtones R  E n  11r  —  r

Québec, le 16 mai 1991
r /  MA I 91

Me Lucie Giguère 
Secrétaire de la Commission 
des institutions 
Hôtel du Parlement 
Bureau 3.28 
Québec (Québec)
G1A 1A3

Madame,

Je donne suite à votre lettre du 13 mai courant, par
laquelle vous demandez de recevoir les réponses aux deux 
questions laissées en suspens lors de l'étude des crédits 
budgétaires des Affaires autochtones.

Veuillez donc trouver ci-joints les documents 
relatifs auxdites questions.

Espérant le tout à votre satisfaction, je vous prie 
d'agréer, Madame, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Le Directeur de cabinet,

Denis Arvanitakis

8 7 5 ,  G r a n d e - A l l é e  Est 
Édi fi c e  « H » ,  b u r e a u  2 . 4 0 0  
Q u é b e c  ( Q u é b e c )  
G 1 R 4 Y 8
Tél. ( 4 1 8 ) 6 4 4 - 5 8 4 8

1 4 1 0 ,  S t a n l e y  
7 e é t a g e
M o n t r é a l  ( Q u é b e c )  
H 3 A  1 P 8
Tél. ( 5 1 4 )  8 7 3 - 7 0 2 9



A F F A I R E S  AUTOCHTONES

Q U E S T I O N S  L A I S S É E S  EN SUSPENS LORS 

D E L ' É T U D E  DES C R É D I T S  L E  10 A V R I L  1991

Question no 1:

C o n c e r n a n t  l ' é l a b o r a t i o n  d ' u n e  p o l i t i q u e  g l o b a l e  en m a t i è r e  a u t o c h t o n e :

-  Q u e l l e s  s o n t  l e s  p e r s o n n e s  qui  composent l e  g ro u pe  de t r a v a i l  
i n t e r m i n i s t é r i e l  e t  quel  e s t  l e  mandat de ce g ro u pe  de t r a v a i l ?

M. P e r r o n  ( D u p l e s s i s ) ,  10 a v r i l  1991

Question no 2:

C o n c e r n a n t  une e n t e n t e  t r i l a t é r a l e  que l e s  A l g o n q u i n s  du Lac B a r r i è r e  
s o n t  à n é g o c i e r :

-  P e u t - o n  o b t e n i r  c o p i e  de l ' e n t e n t e  qui  e s t  p r a t i q u e m e n t  r endue 
p u b l i q u e ?

M. P e r r o n  ( D u p l e s s i s ) ,  10 a v r i l  1991



Version SAA 28-03-91

ENTENTE TRILATÉRALE

Cette entente est conclue entre:

L e s  A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e ,  ( a y a n t  l e u r  b ur eau 
a d m i n i s t r a t i f  à l a  r é s e r v e  de L a c - R a p i d e )  r e p r é s e n t é s  
p a r  l e u r  C h e f  dûment a u t o r i s é ,  M. J e a n - M a u r i c e  Matchewan

e t

L e  g o u v e r n e m e n t  du Q u é b e c ,  r e p r é s e n t é  p a r  l e  m i n i s t r e  
d é l é g u é  a ux  A f f a i r e s  a u t o c h t o n e s ,  M.  C h r i s t o s  S i r r o s ,  
l e  m i n i s t r e  d é l é g u é  aux A f f a i r e s  i n t e r g o u v e m e m e n t a l e s  
c a n a d i e n n e s ,  M. G i l  R é m i l l a r d ,  l e  m i n i s t r e  des F o r ê t s ,
M. A l b e r t  C ô t é ,  e t  l e  m i n i s t r e  du L o i s i r ,  de l a  Chasse 
e t  de l a  P ê c h e ,  M. G a s t o n  B l a c k b u r n  ( c i - a p r è s  d é s i g n é  
comme " Q U É B E C " )

e t
L e  g o u v e r n e m e n t  du C a n a d a ,  r e p r é s e n t é  p a r  l e  m i n i s t r e  
des A f f a i r e s  i n d i e n n e s  e t  du N or d C a n a d a ,  M. Thomas 
S i d d o n  ( c i - a p r è s  d é s i g n é  comme " C A N A D A " )

A T T E N D U  QUE l e  r a p p o r t  B r u n d t l a n d  a mi s de l ' a v a n t  l a  n o t i o n  de 
d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e ;

A T T E N D U  QUE l e  Québec e t  l e s  A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e  d é s i r e n t  a s s u r e r ,  
s u r  des t e r r i t o i r e s  à ê t r e  co n ve n us  p a r  e u x ,  une g e s t i o n  r a t i o n n e l l e  des 
r e s s o u r c e s  r e n o u v e l a b l e s  en vue de p e r m e t t r e ,  dans un e s p r i t  de c o n s e r v a t i o n ,  
l e u r  u t i l i s a t i o n  p o l y v a l e n t e  p a r  l ' e n s e m b l e  des i n t e r v e n a n t s  e t  l a  p o u r s u i t e  des 
a c t i v i t é s  t r a d i t i o n n e l l e s  de c h a s s e ,  de p ê c h e ,  de p i é g e a g e  e t  de c u e i l l e t t e  des 
A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e ;

A T T E N D U  QUE l e  Québec e t  l e s  A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e  d é s i r e n t  s ' e n g a ­
g e r ,  dans l e  c a d r e  d ' u n  p r o j e t  p i l o t e ,  dans l a  p r é p a r a t i o n  d ' u n  p l a n  d ' a m é n a g e ­
ment i n t é g r é  des r e s s o u r c e s  r e n o u v e l a b l e s  ( f o r ê t  e t  f a u n e )  en vue de p e r m e t t r e  
un d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  de c e l l e s - c i  e t  c e l a ,  à l ' é g a r d  des t e r r i t o i r e s  c i -  
h a u t  m e n t i o n n é s ;

A T T E N D U  QUE l ' e x p é r i e n c e  a c q u i s e ,  s u i t e  à ce p r o j e t  p i l o t e ,  p o u r r a  ê t r e  
mi se à c o n t r i b u t i o n  à l ' é g a r d  d ' a u t r e s  t e r r i t o i r e s  au Q u é b e c ,  en p a r t i c u l i e r  à 
l ' é g a r d  de c e u x  o u i ,  s e l o n  l e s  p r é t e n t i o n s  des A l g o n q u i n s  du Lac B a r r i è r e ,  s o n t  
u t i l i s é s  p a r  e u x p o u r  des a c t i v i t é s  t r a d i t i o n n e l l e s  de c h a s s e ,  de p ê c h e ,  de 
p i é g e a g e  e t  de c u e i l l e t t e ;

A T T E N D U  QUE l e  Québec a d é j à  e x p r i m é  l e  d é s i r  de t r a v a i l l e r  avec l e s  
A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e  dans l a  p r é p a r a t i o n  de ce p l a n  d ' a m é n a g e m e n t ;

A T T E N D U  QUE l e  Québec a mis en p l a c e  c e r t a i n e s  mesures p e r m e t t a n t  
l ' a p p l i c a t i o n  de ce p l a n  d ' a m é n ag em e n t;

A T T E N D U  QUE l e  C a n a d a ,  a y a n t  une r e s p o n s a b i l i t é  s p é c i a l e  de f i d u c i a i r e  à 
l ' é g a r d  des A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e ,  d é s i r e  l e s  s u p p o r t e r  dans c e t t e  
d ém a r ch e ;
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A T T E N D U  QUE l e s  A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e  e t  H y d r o - Q u é b e c  e x a m i n e n t  l a  
p o s s i b i l i t é  d ' é t u d i e r  l e s  i m p a c t s  de l ' e x p l o i t a t i o n  des r é s e r v o i r s  B a s k a t o n g ,  
Cabonga e t  D o z o i s .

PAR C ONS EQ UE NT  l e s  p a r t i e s  c o n v i e n n e n t  de ce qui  s u i t :

1 .  L e s  p a r t i e s ,  dans l e  c a d r e  de l e u r s  compétences r e s p e c t i v e s ,  c o n v i e n n e n t  de 
m e t t r e  s u r  p i e d  un p r o c e s s u s  t r i l a t é r a l  en vue de p e r m e t t r e  au Q u é b e c ,  en 
c o l l a b o r a t i o n  ave c  l e s  A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e ,  de p r é p a r e r  un p l a n  
d 'aménagement  i n t é g r é  des r e s s o u r c e s  r e n o u v e l a b l e s  ( f o r ê t  e t  f a u n e )  à l ' é g a r d  
des t e r r i t o i r e s  d é c r i t s  aux  a nnex es 1 e t  2 de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e  e t  de p r o p o s e r  
des moyens p o u r  l e  m e t t r e  en o e u v r e .  Ce p l a n  s e r a  p r é p a r é  a ve c  l ' o b j e c t i f  de 
p e r m e t t r e  l e  d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  de ces r e s s o u r c e s .

2 .  Dans l e  c a d r e  du p r o c e s s u s  t r i l a t é r a l ,  l e s  t r a v a u x  s u i v a n t s  s e r o n t  r é a l i s é s :

P r e m i è r e  é t a p e :  l ' a n a l y s e  des données e x i s t a n t e s  e t ,  à d é f a u t ,  s i  n é c e s s a i r e  
p o u r  c o m p l é t e r  l e s  i n f o r m a t i o n s ,  l ' i n v e n t a i r e  des r e s s o u r c e s  n a t u r e l l e s  
r e n o u v e l a b l e s  ( f o r ê t  e t  f a u n e )  dans l e  p é r i m è t r e  des t e r r i t o i r e s  m e n t i o n n é s  à 
l ' a r t i c l e  1 de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e ,  une é t u d e  de l e u r s  u s a g e s ,  du p o t e n t i e l  
q u ' e l l e s  o f f r e n t  e t  des i m p a c t s  des a c t i v i t é s  de p r é l è v e m e n t  e t  d ' aménagement  
s u r  c e l l e s - c i .

C e t t e  é t a p e  s ' e f f e c t u e r a  dans un p r e m i e r  temps s u r  l e  t e r r i t o i r e  d é c r i t  à 
l ' a n n e x e  1 de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e ,  e t  dans un d e uxi ème temps s u r  l e  t e r r i t o i r e  
d é c r i t  à l ' a n n e x e  2 de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e .

T o u t e f o i s ,  l e s  p a r t i e s  p o u r r o n t  c o n v e n i r  d ' e f f e c t u e r  c e t t e  é t a p e  dans un p r e m i e r  
t e m p s ,  s u r  un t e r r i t o i r e  a u t r e  que c e l u i  d é c r i t  à l ' a n n e x e  1 ,  d ' u n e  s u p e r f i c i e  
é g a l e  ou i n f é r i e u r e  à ce d e r n i e r  e t  c e l a  dans l a  mesure où i l  se s i t u e  à 
l ' i n t é r i e u r  du p é r i m è t r e  des t e r r i t o i r e s  d é c r i t s  aux a nnex es 1 e t  2 .  C e t t e  é t a p e  
s ' e f f e c t u e r a  a l o r s ,  dans un d euxi ème t e m p s ,  s u r  l e  r e s t e  des t e r r i t o i r e s  d é c r i t s  
aux a nnex es 1 e t  2 q u i  n ' a u r a  pas é t é  c o u v e r t  dans un p r e m i e r  t e m p s .

Deuxi ème é t a p e :  l a  p r é p a r a t i o n ,  à l ' é g a r d  des t e r r i t o i r e s  m e n t i o n n é s  à 
l ' a r t i c l e  1 de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e ,  d ' u n  p l a n  d' a mé na ge me nt  i n t é g r é  des 
r e s s o u r c e s  r e n o u v e l a b l e s  t e l  que d é f i n i  à l ' a r t i c l e  1 ,  en vue de p e r m e t t r e  l e  
d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  de c e l l e s - c i .

T r o i s i è m e  é t a p e :  l a  f o r m u l a t i o n  de reco mma nd at io n s p o u r  l a  m i s e en o e u v r e  du 
p l a n  p r é p a r é  p a r  l e  Québec en c o l l a b o r a t i o n  avec l e s  A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e  
l o r s  de l a  d e u xi è m e é t a p e ;  ces r ec ommandat i ons  p o u r r o n t  v i s e r  l a  m o d i f i c a t i o n  
des modes de g e s t i o n  e t  d ' e x p l o i t a t i o n ,  des a j u s t e m e n t s  a d m i n i s t r a t i f s  e t  
c o n t r a c t u e l s  e t  l a  m o d i f i c a t i o n  de r è g l e m e n t s  ou de l o i s .

3 .  Dans l e  c a d r e  du p r o c e s s u s  t r i l a t é r a l ,  chaque p a r t i e  assume ses f r a i s  de 
r e p r é s e n t a t i o n .

L es  f r a i s  communs d ' o r g a n i s a t i o n  ( l o c a u x ,  s e c r é t a r i a t ,  e t c . )  s o n t  p a r t a g é s  en 
p a r t s  é g a l e s  e n t r e  l e s  p a r t i e s .

L e s  f r a i s  d ' e x p e r t i s e s  e t  de s e r v i c e s  p r o f e s s i o n n e l s  s o n t  p a r t a g é s  en p a r t s  
é g a l e s  e n t r e  l e  Québec e t  l e s  A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e .
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A l a  demande des A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e ,  l e  Canada c o n v i e n t  de p a y e r  l e s  
f r a i s  e n c o u r u s  p a r  ces d e r n i e r s .

Le Québec e t  l e  Canada c o n v i e n n e n t  de r e mb o u r s e r  aux A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e ,  
j u s q u ' à  c o n c u r r e n c e  d ' u n  m o n t a n t  de 100 000 $ ,  l e s  f r a i s  r e l i é s  à l ' o b j e t  de l a  
p r é s e n t e  e n t e n t e  qui  o n t  é t é  e n c o u r u s  p a r  eux a n t é r i e u r e m e n t  à l a  s i g n a t u r e  de 
c e l l e - c i .  Le rembourse ment  s ' e f f e c t u e r a  en p a r t s  é g a l e s  e n t r e  l e  Québec e t  l e  
C a n a d a ,  s u r  p r é s e n t a t i o n  des p i è c e s  j u s t i f i c a t i v e s .

4 .  Chacune des p a r t i e s  d é s i g n e r a  un r e p r é s e n t a n t  s p é c i a l  mandat é p o u r  l a  
r e p r é s e n t e r  dans l e  c a d r e  du p r o c e s s u s  t r i l a t é r a l .  L e s  p a r t i e s  g a r a n t i s s e n t  que 
l e u r  r e p r é s e n t a n t  r e s p e c t i f  a u r a  s u f f i s a m m e n t  d ' a u t o r i t é  p o u r  p r e n d r e  des 
d é c i s i o n s  e t  a p p l i q u e r  l e s  d i s p o s i t i o n s  de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e  c o n f o r m é m e n t  au 
p a r t a g e  des r e s p o n s a b i l i t é s  p r é v u e s  à l ' a r t i c l e  6 .  L e s  p a r t i e s  c o n v i e n n e n t  de 
nommer l e u r  r e p r é s e n t a n t  dans l e s  3 j o u r s  de l a  s i g n a t u r e  de l a  p r é s e n t e  
e n t e n t e .

5 .  L es  r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  du Québec e t  des A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e  
s u p e r v i s e r o n t  l e s  t r a v a u x  du g r o u p e  de t r a v a i l  c h a r g é  d ' i d e n t i f i e r  à l ' i n t é r i e u r  
du p é r i m è t r e  des t e r r i t o i r e s  m e n t i o n n é s  à l ' a r t i c l e  1 de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e ,  
l e s  z o n e s  s e n s i b l e s  qui  d e v r a i e n t  ê t r e  p r o t é g é e s  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t  de f a ç o n  
p r o v i s o i r e .  Ce g ro u pe  de t r a v a i l  e s t  c e l u i  d o n t  i l  e s t  f a i t  m e n t i o n  dans l a  
l e t t r e  de m e s s i e u r s  A l b e r t  C ô t é  e t  J o h n  C i a c c i a ,  en d a t e  du 2 7 a o û t  1990 
a d r e s s é e  à m o n s i e u r  J e a n - M a u r i c e  Ma tchewan,  auque l  s ' a j o u t e r o n t  l e s  membres 
d é s i g n é s  p a r  l e s  A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e .

Le g r o u p e  de t r a v a i l  r e m e t t r a  aux r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  un r a p p o r t  qui  
c o n t i e n d r a  des r ec om m a n da ti o n s  s u r  l e s  d i s p o s i t i o n s  à ê t r e  p r i s e s  p o u r  l a  
p r o t e c t i o n  p r o v i s o i r e  ( j u s q u ' à  l a  c o n c l u s i o n  du p r o c e s s u s )  des z o n e s  s e n s i b l e s  
qui  a u r o n t  é t é  i d e n t i f i é e s  e t  c e ,  a f i n  de m i n i m i s e r  l ' i m p a c t  de l a  p o u r s u i t e  des 
a c t i v i t é s  d' aménagement  f o r e s t i e r  e t  de p r é l è v e m e n t  f a u n i q u e .

Ce r a p p o r t  c o n t i e n d r a  é g a l e m e n t  des r ecommandat i ons c o n c e r n a n t  l ' é p a n d a g e  de 
p h y t o c i d e s  à l ' i n t é r i e u r  du p é r i m è t r e  des t e r r i t o i r e s  m e n t i o n n é s  à l ' a r t i c l e  1 
de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e .

6 .  a )  L e s  r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  nommés, en v e r t u  de l ' a r t i c l e  4 ,  p a r  l e s  t r o i s
p a r t i e s  d e v r o n t :

1 )  s u p e r v i s e r  l e  p r o c e s s u s  t r i l a t é r a l  e t  s ' a s s u r e r  q u ' i l  f o n c t i o n n e  
e f f i c a c e m e n t ;

2)  s ' a s s u r e r  d ' u n e  l i a i s o n  e t  d ' u n e  c o o p é r a t i o n  c o n t i n u e  e n t r e  e u x e t  l e  
p e r s o n n e l  t e c h n i q u e ,  l e s  r e p r é s e n t a n t s  p o l i t i q u e s  e t  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  
s u p é r i e u r s ;

3)  d é v e l o p p e r  un p r o c e s s u s  p r a t i q u e  e t  un p l a n  de t r a v a i l  de f a ç o n  à 
m e t t r e  en marche l e  p r o c e s s u s  t r i l a t é r a l ;

4 )  i d e n t i f i e r  l e s  b e s o i n s  en f i n a n c e m e n t  p o u r  l e  p r o c e s s u s  t r i l a t é r a l .
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b) L e s  r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  du Québec e t  des A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e
d e v r o n t :

1 )  i d e n t i f i e r  l e s  b e s o i n s  en é t u d e s  e t  en i n v e n t a i r e s ;

2)  i d e n t i f i e r  l e s  b e s o i n s  en e x p e r t i s e s  e t  en s e r v i c e s  p r o f e s s i o n n e l s ;

3)  s u p e r v i s e r  l e s  t r a v a u x  du g r o u p e  de t r a v a i l  v i s é  à l ' a r t i c l e  5 ;

4 )  f o r m u l e r  des r e c o m m a nd at i o n s p o u r  l a  mi se en o e u v r e  du p l a n  
d 'aménagement  p r é p a r é  p a r  l e  Québec en c o l l a b o r a t i o n  a v e c  l e s  
A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e ;

5) f o r m u l e r  des r e co mm a n d at i on s  au Québec e t  aux A l g o n q u i n s  du L a c  
B a r r i è r e  q u a n t  aux s u i t e s  à d o n n e r  au r a p p o r t  soumis p a r  l e  g r o u p e  de 
t r a v a i l  v i s é  à l ' a r t i c l e  5 .

7 .  L e s  d é c i s i o n s  r e l a t i v e s  aux t r a v a u x  v i s é s  à l ' a r t i c l e  6 a) de l a  p r é s e n t e  
e n t e n t e  s o n t  p r i s e s  p a r  co n se n sus  des r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  des t r o i s  p a r t i e s .

L e s  d é c i s i o n s  r e l a t i v e s  aux t r a v a u x  v i s é s  à l ' a r t i c l e  6 b) de l a  p r é s e n t e  
e n t e n t e  s o n t  p r i s e s  p a r  c on se ns us  des r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  du Québec e t  des 
A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e .

8 .  L e  Québec e t  l e s  A l g o n q u i n s  du L a c  B a r r i è r e  c o n v i e n n e n t  d ' e x a m i n e r  s é r i e u s e ­
ment l e s  r e c om m a nd at i on s v i s é e s  a ux  p a r a g r a p h e s  4)  e t  5) de l ' a r t i c l e  6 b)  qui  
l e u r  s e r o n t  soumi ses p a r  l e u r s  r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  e t  de n é g o c i e r  une e n t e n t e  
de mi se en o e u v r e  des r e c o m m a n d at i o n s q u i  s e r o n t  r e t e n u e s .

9 .  Le c a l e n d r i e r  des t r a v a u x  des r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  e t  du g r o u p e  de t r a v a i l  
e s t  l e  s u i v a n t :

-  d eu x moi s a p r è s  l a  s i g n a t u r e  de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e :
r e m i s e  du r a p p o r t ,  du g r o u p e  de t r a v a i l  m e n t i o n n é  à 
l ' a r t i c l e  5 ,  s u r  l e s  z o ne s s e n s i b l e s  à ê t r e  p r o t é g é e s  de 
f a ç o n  p r o v i s o i r e ;

-  t r o i s  moi s a p r è s  l a  s i g n a t u r e  de l a  p r é s e n t e  e n t e n t e :
r e co mm a nd at i on s  f a i t e s  p a r  l e s  r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  du 
Québec e t  des A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e  q u a n t  aux s u i t e s  
à d o n n e r  au r a p p o r t  soumis p a r  l e  g r o u p e  de t r a v a i l ;

- p r i n t e m p s  1 9 9 4 :  d é p ô t  du p l a n  d' aménagement  i n t é g r é  des r e s s o u r c e s
r e n o u v e l a b l e s ;

- automne 1 9 9 4 :  r ec om m a n da ti o ns  f a i t e s  p a r  l e s  r e p r é s e n t a n t s  s p é c i a u x  du
Québec e t  des A l g o n q u i n s  du L ac  B a r r i è r e  q u a n t  à l a  mi se 
en o e u v r e  du p l a n  d' aménagement i n t é g r é  des r e s s o u r c e s  
r e n o u v e l a b l e s ;

amorce des n é g o c i a t i o n s  e n t r e  l e  Québec e t  l e s  A l g o n q u i n s  
du L ac  B a r r i è r e  en vue d ' u n e  e n t e n t e  s u r  l a  mi se en o e u v r e  
des r e c o m m a nd at i o n s qui  s e r o n t  r e t e n u e s .
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1 0 .  L a  p r é s e n t e  e n t e n t e  e s t  sans p r é j u d i c e  aux  d r o i t s  de chacune des p a r t i e s .

R i e n  dans l a  p r é s e n t e  e n t e n t e  ou a nn ex e s ne d o i t  ê t r e  i n t e r p r é t é  comme 
c r é a n t ,  r e c o n n a i s s a n t  ou n i a n t  des d r o i t s  en v e r t u  de l ' a r t i c l e  35 de l a  L o i  
c o n s t i t u t i o n n e l l e  de 1 9 8 2 .

1 1 .  L a  p r é s e n t e  e n t e n t e  l i e r a  l e s  p a r t i e s  e t  s e r a  e f f e c t i v e  l o r s q u ' e l l e  s e r a  
s i g n é e  p a r  t o u t e s  l e s  p a r t i e s .

E l l e  p r e n d r a  f i n  l e  26 mai 1 9 9 5 .

L a c  B a r r i è r e

D a t e  p a r  ______________________________
C h e f  J e a n - M a u r i c e  Matchewan

T émoi n

D a t e

Témoi n

Québec

p a r  ________________
C h r i s t o s  S i r r o s

p a r  ________________
G i l  Rémi H a r d

p a r  _________________
A l b e r t  C ô t é

p a r  _________________
G a s t o n  B l a c k b u r n

Canada

D a t e
p a r  ______________

Thomas S i d d o n

T émoi n



annexe 1



ANNEXE

f A 
f A ̂

 l"A



c
TRILATERAL AGREEMENT

Version SAA 91-03-28

This Agreement is made between:

T he A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  ( h a v i n g  an a d m i n i s t r a t i v e  o f f i c e  a t  
R a p i d  L a k e  r e s e r v e )  r e p r e s e n t e d  by t h e i r  d u l y  a u t h o r i z e d  C h i e f ,  M r .  
J e a n - M a u r i c e  Matchewan

and
The G o uv e rn e me n t du Québec r e p r e s e n t e d  by M r .  C h r i s t o s  S i r r o s ,  
M i n i s t e r  f o r  N a t i v e  A f f a i r s ,  M r .  G i l  R é m i l l a r d ,  M i n i s t e r  f o r  
C a n a d i a n  I n t e r g o v e r n m e n t a l  A f f a i r s ,  M r .  A l b e r t  C ô t é ,  M i n i s t e r  o f  
F o r e s t s ,  and M r .  G a s t o n  B l a c k b u r n ,  M i n i s t e r  o f  R e c r e a t i o n ,  H u n t i n g  
and F i s h i n g  ( h e r e i n a f t e r  r e f e r r e d  t o  as " Q u é b e c " )

and
The G o v e rm en t  o f  Canada r e p r e s e n t e d  by M r .  Thomas S i d d o n ,  M i n i s t e r  
o f  I n d i a n  A f f a i r s  and N o r t h e r n  D ev el op me nt  ( h e r e i n a f t e r  r e f e r r e d  t o  
as " C a n a d a " )

WHEREAS t h e  B r u n d t l a n d  r e p o r t  p u t  f o r w a r d  t h e  n o t i o n  o f  s u s t a i n a b l e  d e v e l o p m e n t ;

WHEREAS Québec and t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a ke  w i s h  t o  e n s u r e ,  on 
t e r r i t o r i e s  t o  be a g r ee d  upon t h e m ,  t h e  r a t i o n a l  management o f  r e n e w a b l e  
r e s o u r c e s  i n  v i e w  o f  making p o s s i b l e ,  w i t h  a c o n c e r n  f o r  c o n s e r v a t i o n ,  t h e i r  
v e r s a t i l e  u t i l i z a t i o n ,  by a l l  t h e  i n t e r v e n o r s  and t h e  p u r s u i t  o f  t h e  t r a d i t i o n a l  
a c t i v i t i e s  o f  h u n t i n g ,  f i s h i n g ,  t r a p p i n g  and g a t h e r i n g ,  by t h e  A l g o n q u i n s  o f  
B a r r i è r e  L a k e ;

WHEREAS Québec and t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  w i s h  t o  engage i n  t h e  
p r e p a r a t i o n  o f  an i n t e g r a t e d  d e v e l o p m e n t  p l a n  f o r  r e n e w a b l e  r e s o u r c e s  ( f o r e s t s  
and w i l d l i f e )  w i t h i n  t h e  f r a m e w o r k  o f  a p i l o t  p r o j e c t ,  i n  v i e w  o f  making t h e  
s u s t a i n a b l e  d e v e l o p m e n t  o f  each o f  t h e s e  p o s s i b l e  i n  t h e  a b o v e - m e n t i o n e d  
t e r r i t o r i e s ;

WHEREAS t h e  e x p e r i e n c e  g a i n e d  as a r e s u l t  o f  t h i s  p i l o t  p r o j e c t  can be a p p l i e d  
t o  o t h e r  t e r r i t o r i e s  i n  Q u é b e c ,  e s p e c i a l l y  t o  t h o s e  t e r r i t o r i e s  w h ic h  t h e  
A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  c l a i m  t h e y  a r e  u s i n g  f o r  t r a d i t i o n a l  a c t i v i t i e s  o f  
h u n t i n g ,  f i s h i n g ,  t r a p p i n g  and g a t h e r i n g ;

WHEREAS Québec has a l r e a d y  e x p r e s s e d  t h e  d e s i r e  t o  a s s o c i a t e  t h e  A l g o n q u i n s  o f  
B a r r i è r e  L a k e  w i t h  t h e  p r e p a r a t i o n  o f  t h i s  d e v e l o p m e n t  p l a n ;

WHEREAS Québec has t a k e n  c e r t a i n  measures making i t  p o s s i b l e  t o  c a r r y  o u t  t h i s  
d e v e l o p m e n t  p l a n ;

WHEREAS C a n a d a ,  h a v i n g  a s p e c i a l  f i d u c i a r y  r e s p o n s a b i l i t y  t o w a r d s  t h e  A l g o n q u i n s  
o f  B a r r i è r e  L a k e  w i s h e s  t o  s u p p o r t  them i n  t h i s  u n d e r t a k i n g ;
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WHEREAS t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  and H y d r o - Q u é b e c  a r e  e x a m i n i n g  t h e  
p o s s i b i l i t y  o f  s t u d y i n g  t h e  i m p a c t s  o f  t h e  o p e r a t i o n  o f  t h e  B a s k a t o n g ,  Cabonga 
and D o z o i s  r e s e r v o i r s .

T H E R E F O R E  t h e  p a r t i e s  a g r e e t o  t h e  f o l l o w i n g :

1 .  T h e  p a r t i e s ,  w i t h i n  t h e i r  r e s p e c t i v e  j u r i s d i c t i o n s ,  a g r e e t o  i n i t i a t e  a 
t r i l a t e r a l  p r o c e s s  i n  v i e w  o f  e n a b l i n g  Québec i n  c o l l a b o r a t i o n  w i t h  t h e  
A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e ,  t o  p r e p a r e  an i n t e g r a t e d  d e v e l o p m e n t  p l a n  f o r  
r e n e w a b l e  r e s o u r c e s  ( f o r e s t s  and w i l d l i f e )  w i t h  r e g a r d  t o  t h e  t e r r i t o r i e s  
d e s c r i b e d  i n  a p p e n d i c e s  1 and 2 o f  t h e  p r e s e n t  agr ee ment  and t o  p r o p o s e  means 
t o  c a r r y  o u t  t h e  d e v e l o p e m e n t  p l a n .  The p l a n  w i l l  be p r e p a r e d  w i t h  t h e  
o b j e c t i v e  o f  making t h e  s u s t a i n a b l e  d e v e l o p m e n t  o f  t h e s e  r e s o u r c e s  p o s s i b l e .

2 .  W i t h i n  t h e  f ra m e w o r k  o f  t h e  t r i l a t e r a l  p r o c e s s ,  t h e  f o l l o w i n g  i s  t o  be 
c a r r i e d  o u t :

Phase o n e : t h e  a n a l y s i s  o f  e x i s t i n g  d a t a  a n d ,  when r e q u i r e d  f o r  t h e  c o m p l e t i n g  
o f  i n f o r m a t i o n ,  t h e  i n v e n t o r y  o f  r e n e w a b l e  n a t u r a l  r e s o u r c e s  ( f o r e s t s  and 
w i l d l i f e )  w i t h i n  t h e  p e r i m e t e r  o f  t h e  t e r r i t o r i e s  m e n t i o n e d  i n  s e c t i o n  1 o f  t h e  
p r e s e n t  a g r e e m e n t ,  a s t u d y  o f  t h e i r  u t i l i z a t i o n ,  p o t e n t i a l  and t h e  i m p a c t s  o f  
a c t i v i t i e s  r e l a t e d  t o  t h e i r  e x p l o i t a t i o n  and d e v e l o p m e n t ;

T h i s  phase w i l l  be c a r r i e d  o u t ,  f i r s t  o f  a l l  on t h e  t e r r i t o r y  m e n t i o n e d  i n  
a p p e n d i x  1 o f  t h e  p r e s e n t  a gr ee me n t and s e c o n d l y  on t h e  t e r r i t o r y  m e n t i o n e d  i n 
a p p e n d i x  2 o f  t h e  p r e s e n t  a g r e e m e n t .

H o w e v e r ,  t h e  p a r t i e s  may a g r e e  t o  c a r r y  o u t  t h i s  p h a s e ,  i n i t i a l l y ,  on a 
t e r r i t o r y  o t h e r  t h a n  t h e  one d e s c r i b e d  i n  a p p e n d i x  1 ,  w i t h  an a r e a  l e s s  t h a n  o r  
eq ua l  t o  i t  and p r o v i d e d  i t  i s  l o c a t e d  w i t h i n  t h e  p e r i m e t e r  o f  t h e  t e r r i t o r i e s  
d e s c r i b e d  i n  a p p e n d i c e s  1 and 2 .  T h i s  phase w i l l  t h e n  be c a r r i e d  o u t ,  s e c o n d l y ,  
on t h e  r e s t  o f  t h e  t e r r i t o r i e s  d e s c r i b e d  i n  a p p e n d i c e s  1 and 2 t h a t  were n o t  
c o v e r e d  i n i t i a l l y .

Phase t w o : t h e  p r e p a r a t i o n ,  w i t h  r e g a r d  t o  t h e  t e r r i t o r i e s  m e n t i o n e d  i n  s e c t i o n  
1 o f  t h e  p r e s e n t  a g r e e m e n t ,  o f  an i n t e g r a t e d  d e v e l o p m e n t  p l a n  f o r  r e n e w a b l e  
r e s o u r c e s  as d e f i n e d  i n  s e c t i o n  1 ,  f o r  t h e  p u r po se  o f  making t h e i r  s u s t a i n a b l e  
d e v e l o p m e n t  p o s s i b l e .

Phase t h r e e : t h e  f o r m u l a t i o n  o f  re c o mme nd a ti ons  f o r  t h e  c a r r y i n g  o u t  o f  t h e  
p l a n  p r e p a r e d  by Québec i n  c o l l a b o r a t i o n  w i t h  t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a ke  
d u r i n g  phase t w o ;  t h e s e  r e co m m e nd a ti ons  may aim a t  m o d i f y i n g  management and 
e x p l o i t a t i o n  m e t h o d s ,  a d m i n i s t r a t i v e  and c o n t r a c t u a l  a j u s t m e n t s  and amendments 
t o  r e g u l a t i o n s  o r  l a w s .
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3 .  I n  t h e  f r a m e w o r k  o f  t h e  t r i l a t e r a l  p r o c e s s ,  each p a r t y  assumes i t s  own 
r e p r e s e n t a t i o n  c o s t s .

Common c o s t s  o f  o r g a n i z a t i o n  ( o f f i c e s ,  s e c r e t a r y ,  e t c . )  a r e  s h a r e d  i n  e q ua l  
p a r t s  by t h e  p a r t i e s .

The c o s t s  o f  e x p e r t i s e  and p r o f e s s i o n n a l  s e r v i c e s  a r e  s h a re d  i n  e q ua l  
p a r t s  by Québec and t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e .

A t  t h e  r e q u e s t  o f  t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e ,  Canada a g r e e s  t o  pay t h e  
c o s t s  t h e y  w i l l  have i n c u r r e d .

Québec and Canada a g r e e t o  r e i m b u r s e  t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  up t o  an 
amount o f  100 000 $ f o r  c o s t s  r e l a t e d  t o  t h e  s u b j e c t  o f  t h i s  agr ee me nt  w h ic h  
we r e i n c u r r e d  by them p r i o r  t o  t h e  s i g n i n g  o f  t h i s  a g r e e m e n t .  The r e i m b u r s e m e n t  
w i l l  be made i n equal  s h a r e s  by Québec and Canada on s u b m i s s i o n  o f  i n v o i c e s .

4 .  E a c h o f  t h e  p a r t i e s  w i l l  a p p o i n t  a s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e  mandated t o  
r e p r e s e n t  them w i t h i n  t h e  f ra m e w o r k  o f  t h e  t r i l a t e r a l  p r o c e s s .  The p a r t i e s  
g u a r a n t e e  t h a t  t h e i r  r e s p e c t i v e  r e p r e s e n t a t i v e s  w i l l  have s u f f i c i e n t  a u t h o r i t y  
t o  make d e c i s i o n s  and t o  a p p l y  t h e  p r o v i s i o n s  o f  t h e  p r e s e n t  A gr e em en t i n  
a c c o r d a n c e  w i t h  t h e  s h a r i n g  o f  r e s p o n s a b i 1 i t i e s  p r o v i d e d  f o r  i n  s e c t i o n  6 .  The 
p a r t i e s  a g r e e  t o  a p p o i n t  t h e i r  r e p r e s e n t a t i v e s  w i t h i n  t h e  3 d a ys  f o l l o w i n g  t h e  
s i g n i n g  o f  t h e  p r e s e n t  A g r e e m e n t .

5 .  T h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  o f  Québec and o f  t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  
w i l l  s u p e r v i s e  t h e  wo r k o f  t h e  t a s k  f o r c e  a p p o i n t e d  t o  i d e n t i f y ,  w i t h i n  t h e  
p e r i m e t e r  o f  t h e  t e r r i t o r i e s  m e n t i o ne d  i n  s e c t i o n  1 o f  t h e  p r e s e n t  a g r e e m e n t ,  
t h e  s e n s i t i v e  z o n e s  whi ch s h o u l d  be p r o t e c t e d  more e s p e c i a l l y  i n  a t e n t a t i v e  
m a n n e r .  T h i s  i s  t h e  t a s k  f o r c e  t h a t  was m e n t i o n e d  i n  t h e  l e t t e r  o f  A u g u s t  2 7 ,  
1 9 9 0 ,  a d d r e s s e d  t o  M r .  J e a n - M a u r i c e  Matchewan by M e s s r s .  A l b e r t  C ô t é  and J o h n  
C i a c c i a  and i t  w i l l  i n c l u d e  t h e  members t o  be i d e n t i f i e d  by t h e  A l g o n q u i n s  o f  
B a r r i è r e  L a k e .

The t a s k  f o r c e  w i l l  make a r e p o r t  t o  t h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  
c o n t a i n i n g  r ec om m e n da t io ns  on measures t o  be t a k e n  f o r  t h e  t e n t a t i v e  p r o t e c t i o n  
( up  t o  t h e  end o f  t h e  p r o c e s s )  o f  t h e  s e n s i t i v e  z o n e s  wh ic h  w i l l  have been 
i d e n t i f i e d ,  so as t o  m i n i m i z e  t h e  i mp a ct  o f  t h e  p u r s u i t  o f  f o r e s t r y  d e v e l o p m e n t  
a c t i v i t i e s  and w i l d l i f e  h a r v e s t i n g .

T h i s  r e p o r t  w i l l  a l s o  c o n t a i n  r ec o m m a n da ti o ns  on t h e  s p r a y i n g  o f  
p h y t o c i d e s  w i t h i n  t h e  p e r i m e t e r  o f  t h e  t e r r i t o r i e s  m e n t i o n e d  i n  s e c t i o n  1 o f  t h e  
p r e s e n t  a g r e e m e n t .

6 . a )  T h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  a p p o i n t e d ,  p e r s u a n t  t o  s e c t i o n  4 ,  by t h e  t h r e e  
p a r t i e s  m u s t :
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1 )  s u p e r v i s e  t h e  t r i l a t e r a l  p r o c e s s  and e n s u r e  t h a t  i t  f u n c t i o n s  
e f f i c i e n t l y ;

2)  g u a r a n t e e  c o n s t a n t  l i a i s o n  and c o o p e r a t i o n  b et ween them and t h e  
t e c h n i c a l  p e r s o n a l ,  t h e  p o l i c i c a l  r e p r e s e n t a t i v e s  and t h e  s e n i o r  
o f f i c i a l s ;

3 )  d e v e l o p  a p r a c t i c a l  p r o c e s s  and a w o r k  p l a n  t o  make t h e  t r i l a t e r a l  
p r o c e s s  w o r k ;

4 )  i d e n t i f y  t h e  f i n a n c i a l  r e q u i r e m e n t s  f o r  t h e  f u n c t i o n i n g  o f  t h e  
t r i l a t e r a l  p r o c e s s .

b)  T h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  o f  Québec and o f  t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  
L a k e  m u s t :

1 )  i d e n t i f y  t h e  s t u d i e s  and i n v e n t o r i e s  t h a t  r e q u i r e  t o  be made;

2 )  i d e n t i f y  r e q u i r e m e n t s  i n  e x p e r t i s e  and p r o f e s s i o n a l  s e r v i c e s ;

3)  s u p e r v i z e  t h e  w o r k  o f  t h e  t a s k  f o r c e  c o n t e m p l a t e d  i n  s e c t i o n  5 ;

4 )  f o r m u l a t e  r ec omme nd a ti ons  f o r  t h e  c a r r y i n g  o u t  o f  t h e  d e v e l o p m e n t  
p l a n  p r e p a r e d  by Québec i n c o l l a b o r a t i o n  w i t h  t h e  A l g o n q u i n s  o f  
B a r r i è r e  L a k e ;

5) f o r m u l a t e  recomme nd a ti ons  t o  Québec and t o  t h e  A l g o n q u i n s  o f  
B a r r i è r e  L a k e  c o n c e r n i n g  t h e  f o l l o w - u p  r e q u i r e d  on t h e  r e p o r t  
s u b m i t t e d  by t h e  t a s k  f o r c e  c o n t e m p l a t e d  i n  s e c t i o n  5 .

7 .  T h e  d e c i s i o n s  r e l a t e d  t o  t h e  wor ks c o n t e m p l a t e d  i n  s e c t i o n  6 a) o f  t h i s  
A g r e e m e n t  a r e  r e a c h e d  by c on se n sus  o f  t h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  o f  t h e  t h r e e  
p a r t i e s .

The d e c i s i o n s  r e l a t e d  t o  t h e  works c o n t e m p l a t e d  i n  s e c t i o n  6 b)  o f  t h i s  
a gr ee me n t a r e  r e a c h e d  by c on se n sus  o f  t h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  o f  Québec and 
t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e .

8 .  B o t h  Québec and t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  a g r e e  t o  ex ami ne  s e r i o u s l y  
t h e  r e c o m m e n d a t i o n s  c o n t e m p l a t e d  i n  p a r a g r a p h s  4 and 5 o f  s e c t i o n  6 b)  t h a t  w i l l  
be s u b m i t t e d  t o  them by t h e i r  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  and t o  n e g o c i a t e  an 
a gr ee me n t on t h e  c a r r y i n g  o u t  o f  t h e  r ec o mme nd a ti ons  r e t a i n e d .

9 .  The w o r k  c a l e n d a r  f o r  t h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  and t h e  t a s k  f o r c e  i s  as 
f o l l o w s :

- two mont hs a f t e r  t h e  s i g n i n g  o f  t h e  p r e s e n t  a g r e e m e n t :
s u b m i s s i o n  o f  t h e  r e p o r t  o f  t h e  t a s k  f o r c e  m e n t i o n e d  i n 
s e c t i o n  5 r e g a r d i n g  t h e  s e n s i t i v e  z o n e s  t o  be 
t e n t a t i v e l y  p r o t e c t e d ;
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- t h r e e  months a f t e r  t h e  s i g n i n g  o f  t h e  p r e s e n t  a g r e e m e n t :
r ec o mme ndat i ons by t h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  o f  Québec 
and t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  r e g a r d i n g  f o l l o w ­
up on t h e  t a s k  f o r c e  r e p o r t .

-  S p r i n g  o f  1 9 9 4 :  t a b l i n g  o f  an i n t e g r a t e d  d e v e l o p m e n t  p l a n  f o r
r e n e w a b l e  r e s o u r c e s ;

-  Autumn o f  1 9 9 4 :  recomme nd a ti ons  by t h e  s p e c i a l  r e p r e s e n t a t i v e s  o f  Québec
and t h e  A l g o n q u i n s  o f  B a r r i è r e  L a k e  r e g a r d i n g  t h e  
c a r r y i n g  o u t  o f  t h e  i n t e g r a t e d  d e v e l o p m e n t  p l a n  f o r  
r e n e w a b l e  r e s o u r c e s .

b e g i n n i n g  o f  n é g o c i a t i o n s  b et ween Québec and A l g o n q u i n s  
o f  B a r r i è r e  L a k e  i n  v i e w  o f  an a g r e e me n t on t h e  c a r r y i n g  
o u t  o f  t h e  r ec o mme nd a ti ons  r e t a i n e d .

1 0 .  N o t h i n g  i n  t h i s  A gr ee m e nt  p r e j u d i c e s  t h e  r i g h t s  o f  each o f  t h e  p a r t i e s .

N o t h i n g  i n  t h i s  A gr ee me nt  o r  a p p e n d i c e s  i s  t o  be i n t e r p r e t e d  as c r e a t i n g ,  
r e c o g n i z i n g  o r  d e n y i n g  r i g h t s  un de r  s e c t i o n  35 o f  t h e  C o n s t i t u t i o n  A c t  o f  1 9 8 2 .

1 1 .  T h i s  A g r e e m e n t  i s  b i n d i n g  on t h e  p a r t i e s  and w o u l d  be e f f e c t i v e  when 
s i g n e d  by a l l  t h e  p a r t i e s .

I t  w i l l  t e r m i n a t e  on May 2 6 ,  1 9 9 5 .
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D o s s i e r :  2 9 1 6 - 1 1 - 1 2

D O C U M E N T ____ DJE____ T R A_V A I L

ELABORATION D'UNE POLITIQUE GOUVERNEMENTALE 
EN MATIERE AUTOCHTONE

Proposition d'un plan de travail 
et d'un calendrier

1. Introduction

Le g ou v er n e me n t du Québec a p r i s  l a  d é c i s i o n  de se d o t e r  d ' u n e  
p o l i t i q u e  g l o b a l e  en m a t i è r e  a u t o c h t o n e .  A c e t  e f f e t ,  d i v e r s e s  
o p é r a t i o n s  s e r o n t  e n t r e p r i s e s  d o n t  l ' a b o u t i s s e m e n t  s e r a  l ' a d o p t i o n  
de c e t t e  p o l i t i q u e  à l a  f i n  de l ' a n n é e  1 99 2 .

2. Etapes de la démarche globale

F o r m a t i o n  d ' u n  g ro up e i n t e r m i n i s t é r i e l  e t  déma rra ge  de 
ses t r a v a u x ;

C o n s u l t a t i o n s  i n f o r m e l l e s  des l e a d e r s  a u t o c h t o n e s  e t  des 
r e p r é s e n t a n t s  du m i l i e u ;

Tenue de c o l l o q u e s  r é g i o n a u x ;

P r é p a r a t i o n  d ' u n  document d ' o r i e n t a t i o n ;

RENCONTRE (sommet a u t o c h t o n e s  - g ouv er ne me n t 
o r g a n i s m e s ) ;

E l a b o r a t i o n  d ' u n e  p o l i t i q u e  g o u v e r n e m e n t a l e ;

Commission p a r l e m e n t a i r e  ou a u t r e ;

A p r è s  chaque é t a p e ,  r a p p o r t :
COMPADRE
COMPACS

3. Formation d'un groupe interministériel

3.1 Composition

Dans un p r e m i e r  t e m p s ,  l e  g ro up e i n t e r m i n i s t é r i e l  s e r a i t

composé de r e p r é s e n t a n t s  des m i n i s t è r e s  s u i v a n t s :

S A A ,  r e s p o n s a b l e  du c o m i t é  e t  de ses a c t i o n s  
MER
M F o r ê t s
MLCP
MJQ
MAM
MSP
MTQ
S A I C
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S e l o n  l e s  b e s o i n s  e t  l ' é v o l u t i o n  du d o s s i e r ,  d ' a u t r e s  
m i n i s t è r e s  ou o r g a n i sm es  p o u r r a i e n t  ê t r e  a p p e l é s  à c o n t r i b u e r ,  de 
f a ç o n  ad hoc ou s u r  une base r é g u l i è r e .

3.2 Mandat du groupe interministériel

Le g r o u p e de t r a v a i l  a u r a  p ou r  mandat de f a i r e ,  d ' a b o r d ,  
l e  p o i n t  de l a  s i t u a t i o n  des A u t o c h t o n e s  au Québec e t ,  
subséquemment,  de p r é p a r e r  un document d ' o r i e n t a t i o n  e t ,  e n f i n ,  de 
c o n t r i b u e r  à l a  p r é p a r a t i o n  de l a  p o l i t i q u e .

3 . 2 . 1  Le p o i n t  s u r  l a  s i t u a t i o n  des A u t o c h t o n e s

Ce document s e r a  p r é s e n t é  au COMPADRE,  au COMPACS e t ,  e n f i n ,  
s e r a  déposé au C o n s e i l  des m i n i s t r e s .  P a r  l a  s u i t e ,  ce 
r a p p o r t ,  ou c e r t a i n s  de ses é l é m e n t s ,  s e r v i r a  de document de 
t r a v a i l  l o r s  de l a  t e n u e  des c o l l o q u e s  r é g i o n a u x .

E l é m e n t s  p o s s i b l e s  du r a p p o r t :

c o n d i t i o n  s o c i a l e  e t  é c o n om i que ;

s i t u a t i o n  j u r i d i q u e :  r e s p o n s a b i l i t é  f é d é r a l e  
e t  p r o v i n c i a l e ,  c o n s t i t u t i o n ,  e n t e n t e s  
e x i s t a n t e s ,  j u r i s p r u d e n c e ;

i d e n t i f i c a t i o n  des r e v e n d i c a t i o n s  des 
A u t o c h t o n e s ;

é v a l u a t i o n  de l ' e f f i c a c i t é  des programmes 
g o u v e r n e m e n t a u x ;

é v a l u a t i o n  des i m p ac t s des r e v e n d i c a t i o n s  
s u r  l e s  programmes e t  a c t i v i t é s  des 
m i n i s t è r e s ;

. l e  p o i n t  s u r  l e s  d i f f é r e n t e s  c o n t r a i n t e s  qui 
empê chent  l e  r è g l e m e n t  de ces 
r e v e n d i c a t i o n s ;

l e  p o r t r a i t  des r e l a t i o n s  e x i s t a n t  e n t r e  
A u t o c h t o n e s / n o n - a u t o c h t o n e s ,  
A ut oc ht ones / gouver ne ment  e t  l ' i d e n t i f i c a t i o n  
de l e u r s  p e r c e p t i o n s  m u t u e l l e s ;

3 . 2 . 2  P r é p a r a t i o n  d ' u n  document d ' o r i e n t a t i o n  s u r  l e s
é l é me n t s  d ' u n e  p o l i t i q u e  g o u v e r n e m e n t a l e

Ce mandat s e r a  e f f e c t u é  à l ' é t a p e  6 .  qui  c o n s t i t u e  l a  p é r i o d e  
médi ane de l a  démarche g o u v e r n e m e n t a l e .  Le document s e r a  basé 
s u r  l e s  données r e c u e i l l i e s  dans l ' e n s e m b l e  des é t a p e s  qui  
a u r o n t  p r é c é d é ,  s o i t ,  l e s  t r a v a u x  du g ro u p e  i n t e r m i n i s t é r i e l ,  
l e s  c o n s u l t a t i o n s  i n f o r m e l l e s  des l e a d e r s  a u t o c h t o n e s  e t  des 
r e p r é s e n t a n t s  du m i l i e u  e t  l e s  c o l l o q u e s  r é g i o n a u x  qui  a u r o n t  
é t é  t e n u s .  Le document d ' o r i e n t a t i o n  s e r a  soumis au COMPADRE,  
au COMPACS e t ,  e n f i n ,  au C o n s e i l  des m i n i s t r e s  p o u r  
a p p r o b a t i o n .  I l  s e r v i r a  de document de t r a v a i l  l o r s  de l a  
RE NCONT RE  (sommet A u t o c h t o n e s  - g ouv er ne me n t -  o r g a n i s m e s ) .
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E l é m e n t s  p o s s i b l e s  du document :

. h i s t o r i q u e  des r e l a t i o n s  g o u v er n e m en t  du
Q u é b e c / A u t o c h t o n e s ;

é t a t  de l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  à l a  l u m i è r e  
des i n f o r m a t i o n s  r e c u e i l l i e s ;

r a p p o r t  des c o n s u l t a t i o n s ,  des é t u d e s  e t  des 
t o u r n é e s ;

. r ô l e  de l ' E t a t  q u é b é c o i s  à l ' é g a r d  des 
A u t o c h t o n e s ;

. p r i n c i p e s  s u r  l e s q u e l s  s e r a i t  basée l a
p o l i t i q u e  g o u v e r n e m e n t a l e ;

s c é n a r i o s  de r é p a r t i t i o n  des champs 
d ' i n t e r v e n t i o n  e t  des j u r i d i c t i o n s ;

c a d r e  g é n é r a l  d ' u n e  é v e n t u e l l e  p o l i t i q u e ;

o b j e c t i f s  g é n é r a u x  de c e t t e  p o l i t i q u e ;

i d e n t i f i c a t i o n  des g r a n d s  s e c t e u r s  v i s é s ;

o b j e c t i f s  s p é c i f i q u e s  aux s e c t e u r s  v i s é s ;

axes d ' i n t e r v e n t i o n  r e t e n u s  dans ces 
s e c t e u r s ;

moyens s ugg ér és  p o u r  a t t e i n d r e  l e s  
o b j e c t i f s ;

3.3 Moyens utilisés pour réaliser les mandats

3 . 3 . 1  R e s s ou r c e s  humai nes:

R é u n i on s  r é g u l i è r e s  du c o m i t é  i n t e r m i n i s t é r i e l  
p o u r  o p é r a t i o n a l i s e r  l a  r é a l i s a t i o n  des mandats 
e t  s u i v r e  l ' é v o l u t i o n  des t r a v a u x ;

. F o r m a t i o n ,  au b e s o i n ,  de s o u s - c o m i t é s  
i n t e r m i n i s t é r i e l s  p o u r  t r a i t e r  des s u j e t s  
ou s e c t i o n s  de r a p p o r t  s p é c i f i q u e s ;

F o r m a t i o n ,  au b e s o i n ,  de s o u s - c o m i t é s  
i n t r a m i n i  s t é r i e l s  p o u r  c e r t a i n s  é l é m e n t s  
s e c t o r i e l s  demandant une e x p e r t i s e  p l u s  d é t a i l l é e ;

P o s s i b i l i t é  de f a i r e  appel à des c o n s u l t a n t s  
s p é c i f i q u e s  en c o u r s  de mandat ( F i r m e  de s on d a g e ,  
e x p e r t  a u t o c h t o n e  ou n o n - a u t o c h t o n e ,  ou a u t r e ) ;

3 . 3 . 2  Démarche i n t e l l e c t u e l l e :

C u e i l l e t t e  de données g o u v e r n e m e n t a l e s  e t  a u t r e s  
r e g r o u p a n t  l e s  c o n n a i s s a n c e s  r e q u i s e s  p o u r  mener 
à ter me l a  démarche;

A n a l y s e  des données r e c u e i l l i e s  dans t o u t e s  l e s  
phases des o p é r a t i o n s ;
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Revue de l a  l i t t é r a t u r e  p e r t i n e n t e  e t  a n a l y s e  des 
e x p é r i e n c e s  a n a l o g u e s ;

Sondage p r o f e s s i o n n e l  s u r  l e s  o p i n i o n s  e t  
p e r c e p t i o n s  ( C r o p  en a v a i t  e f f e c t u é  un p o u r  l e  
MAINC en 1 9 7 9 ) ;

e t c .

3.4 Séquence des événements et actions à entreprendre pour 
la mise sur pied du groupe interministériel

Annonce p u b l i q u e  de l a  démarche g o u v e r n e m e n t a l e  
p a r  l e  m i n i s t r e  d é l é g u é  aux A f f a i r e s  a u t o c h t o n e s ;

P a r t i c i p a t i o n  du m i n i s t r e  à l a  p r o c h a i n e  r é u n i o n  
des c o o r d o n n a t e u r s  p ou r  l e u r  e x p l i q u e r  l e s  é t a p e s  
de l a  démar che .  Appel  à l a  c o l l a b o r a t i o n  de t o u s  
e t ,  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t ,  de ceux qui  s e r o n t  
p r e s s e n t i s  p ou r  p a r t i c i p e r  au g r o u p e  de t r a v a i l ;

L e t t r e  du s e c r é t a i r e  g é n é r a l  a s s o c i é  du SAA aux 
s o u s - m i n i s t r e s  c o n c e r n é s ;

P r e m i è r e  r é u n i o n  du g ro u pe  i n t e r m i n i s t é r i e l  e t  
séances i n t e n s i v e s  de t r a v a i l .  (25 e t  26 f é v r i e r )

3.5 Responsabilités et actions du Secrétariat aux Affaires 
autochtones

3 . 5 . 1  A s p e c t  i n t e l l e c t u e l :

S u p p o r t  t e c h n i q u e  e t  c o l l a b o r a t i o n  à 
l ' a n n o n c e  p u b l i q u e  de c e t t e  démarche 
g o u v e r n e m e n t a l e ;

L e t t r e  du s e c r é t a i r e  a s s o c i é  du SAA aux 
s o u s - m i n i s t r e s  c o n c e r n é s ;

P r o p o s i t i o n  e t  é t a b l i s s e m e n t  du c a d r e  de 
f o n c t i o n n e m e n t  du g r o u p e i n t e r m i n i s t é r i e l :

. p r é s i d e n c e  e t  s e c r é t a r i a t  du g r o u p e ;

c a d r e  des r é u n i o n s ;

l i e u  des r é u n i o n s ;

f r é q u e n c e  des r é u n i o n s ;

g r a n ds  thèmes à d é v e l o p p e r

p a r t a g e  des t â c h e s ;

P r é p a r a t i o n  d ' u n e  d o c u m e n t a t i o n  
d ' i n f o r m a t i o n  p o u r  l e s  c o o r d o n n a t e u r s  
membres du g ro u pe  de t r a v a i l :
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t e x t e s  de base e t  p e r t i n e n t s  
du g ouv er ne ment  du Q u é b ec ;

f o n d e m e n t s ;

N o t e s  aux c o m i t é s  m i n i s t é r i e l s  
p e r m a n e n t s ;

Mémoires aux C o n s e i l  des 
m i n i s t r e s ;

e t c .

t e x t e s  de r é f é r e n c e  v e n a n t  d ' a u t r e s  
g o uv er ne me n ts  ou a u t r e s ;

documents du M A I N C ;

L o i  s u r  l ' a u t o n o m i e  
g o uv e r n e m e n t a l  s de l a  bande 
i n d i e n n e  s e c h e l t e  ( C . B . )

D é c l a r a t i o n  du 1 7  décembre 1 9 9 0 ,  
à l a  L é g i s l a t u r e  de l ' O n t a r i o ,  
du m i n i s t r e  r e s p o n s a b l e  des 
a f f a i r e s  a u t o c h t o n e s  de c e t t e  
p r o v i n c e ;

P r é p a r a t i o n  de l a  r é u n i o n  de l a n c e m e n t  de 
1 ' o p é r a t i o n :

C o n v o c a t i o n  des p a r t i c i p a n t s ;

E t a b l i s s e m e n t  de l ' o r d r e  du j o u r  de 
l a  r é u n i o n ;

3 . 5 . 2  A s p e c t  l o g i s t i q u e :

O r g a n i s a t i o n  de l a  r é u n i o n  de l a n c e m en t de 
1 ' o p é r a t i o n :

C h o i x  du l i e u

R é s e r v a t i o n  des l o c a u x

R é s e r v a t i o n  des chambres e t  
r ep as

4. Consultations informelles des leaders autochtones et des 
représentants du milieu

C e t t e  p a r t i e  de l a  démarche e s t  assumée p a r  l e  C a b i n e t  du 
m i n i s t r e  d é l é g u é  aux A f f a i r e s  a u t o c h t o n e s .  Ces c o n s u l t a t i o n s  
p o u r r a i e n t  se d é r o u l e r  d u r a n t  t o u t e s  l e s  phases de l a  démarche 
g o u v e r n e m e n t a l e ,  avec c e r t a i n s  moments f o r t s  s oi g n e u s e m e n t  
p l a n i f i é s .  L e u r  p l a n i f i c a t i o n  d e v r a  ê t r e  s o u p l e  e t  t e n i r  compte du 
t y p e  des p e r s o n n a l i t é s  à c o n t a c t e r ,  des s u j e t s  chauds qui  a u r o n t  
c o u r s  à ce m o m e n t - l à  e t  de l ' é v o l u t i o n  du d o s s i e r .  E l l e s  p o u r r a i e n t
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p r e n d r e  l a  f or me  de l u n c h s ,  de p e t i t s  d é j e u n e r s ,  de r e n c o n t r e s  
i n f o r m e l l e s ,  avec des i n d i v i d u s  ou des p e t i t s  g r o u p e s .  Une 
a t t e n t i o n  p a r t i c u l i è r e  d o i t  ê t r e  p o r t é e  à l a  c o n s u l t a t i o n  du p l u s  
v a s t e  é v e n t a i l  p o s s i b l e  d ' A u t o c h t o n e s  a f i n  de l e s  a s s o c i e r  
é t r o i t e m e n t  à t o u t e s  l e s  phases de l ' é l a b o r a t i o n  de l a  p o l i t i q u e .  
Le r ô l e  du SAA en f o n c t i o n  des c o n s u l t a t i o n s  i n f o r m e l l e s  en e s t  
e s s e n t i e l l e m e n t  un de s u p p o r t .

4.1 Contribution du Secrétariat aux Affaires autochtones

4 . 1 . 1  P a r t i c i p a t i o n  à l ' i d e n t i f i c a t i o n  d ' i n t e r v e n a n t s
p o s s i b l e s  que p o u r r a i t  c o n s u l t e r  l e  m i n i s t r e :

L e a d e r s  a u t o c h t o n e s :

p e r s o n n a l i t é s  de p r e s t i g e  a u t o c h t o n e s  
( p o l i t i q u e s ,  a r t i s t i q u e s ,  s p o r t i v e s ,  
a n c i e n s ,  l e a d e r s  d ' o p i n i o n ) ;

l e a d e r s  des g r a n d s  o r g an i s m e s  e t  
a s s o c i a t i o n s  a u t o c h t o n e s ;

c h e f s  de b a nd e s ;

e x p e r t s  a u t o c h t o n e s  ( u n i v e r s i t a i r e s ,  
hommes d ' a f f a i r e s ,  p r o f e s s i o n n e l s ,  
e t c . )

Org an is me s  du m i l i e u :

r e p r é s e n t a n t s  de m u n i c i p a l i t é s ,  de 
m u n i c i p a l i t é s  r é g i o n a l e s  de c o m t é ,  de 
c o n s e i l  r é g i o n a u x  de d é v e l o p p e m e n t  des 
r é g i o n s  où i l  y  a une f o r t e  
c o n c e n t r a t i o n  d ' A u t o c h t o n e s  y  
r é s i d a n t ;

d é p u té s  de l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  des 
comtés à f o r t e  p r é s e n c e  a u t o c h t o n e ;

. r e p r é s e n t a n t s  d ' a s s o c i a t i o n s  de chasse 
e t  de p ê c h e ;  d ' o r g a n i s m e  de l o i s i r ,  
e t c .

o r gan is m e s  l o c a u x  e t  a s s o c i a t i o n s  
l o c a l e s  (chambres de commerces,  c l u b s  
s o c i a u x ;

L e a d e r s  d ' o p i n i o n

r e p r é s e n t a n t s  de g r a n d s  o r g a n i s m e s  
p r o f e s s i o n n e l s ,  de g r o u p e s  de 
p r e s s i o n ,  d ' o r g a n i s a t i o n s  
d é m o c r a t i q u e s  ou d é f e n s e  de d r o i t s ;

l e a d e r s  d ' o p i n i o n  ( é d i t o r i a l i s t e s  de 
g ra n ds  q u o t i d i e n s  ou j o u r n a l i s t e s  
s p é c i a l i s é s ,  s y n d i c a l i s t e s ,  
r e p r é s e n t a n t s  du m i l i e u  des a f f a i r e s )
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e x p e r t s  ( a m é r i n d i a n i s t e s ,  a v o c a t s  
s p é c i a l i s é s ,  u n i v e r s i t a i r e s ,  
f o n c t i o n n a i r e s  s p é c i a l i s é s  à l e u r  
r e t r a i t e ,  e t c . )

4 . 1 . 2  P a r t i c i p a t i o n  à l a  c o n f e c t i o n  du c a l e n d r i e r  de ces
r e n c o n t r e s  i n f o r m e l l e s ;

Moments à p r i v i l é g i e r :

i mmédiatement a pr ès  
p u b l i c ;

l e 1 ancement

j u s t e  a v a n t ,  p e n da nt  
c o l l o q u e s  r é g i o n a u x ;

e t a p r è s  l e s

d u r a n t  l a  r é d a c t i o n  
d ' o r i e n t a t i o n ;

du document

j u s t e  a v a n t ,  p e nd a nt  
R E NC ONT RE ;

e t a p r è s  l a

a v a n t  l ' é v e n t u e l l e  
p a r l e m e n t a i r e ;

commi s s i o n

4 . 1 . 3  P a r t i c i p a t i o n  à l a  p r é p a r a t i o n  de l a  d o c u m e n t a t i o n
p e r t i n e n t e  p ou r  ces c o n s u l t a t i o n s  i n f o r m e l l e s ;

En f o n c t i o n :

des p e r s o n n a l i t é s  ou p e t i t s  g r o u p e s  
r e n c o n t r é s ;

. des s u j e t s  à d i s c u t e r ;

. des n a t i o n s  ou r é g i o n s  c o n c e r n é e s ;

5. Tenue de colloques régionaux

C e t t e  é t a p e  p e r m e t t r a  une p r e m i è r e  c o n s u l t a t i o n  e t  une 
p r e m i è r e  p a r t i c i p a t i o n  p u b l i q u e s .  I l  e s t  donc c a p i t a l  q u ' e l l e  s o i t  
s o i g n e u s e m e n t  p r é p a r é e  e t  c e l a  dans t o u t e s  ses f a c e t t e s .  De son bon 
d é r o u l e m e n t ,  de son s é r i e u x  e t  de sa c r é d i b i l i t é  dépend en g r a n d e  
p a r t i e  l e  succès des é t a p e s  s u b s é q u e n t e s .

I l  s e r a  e s s e n t i e l  d ' o b t e n i r  une v a s t e  p a r t i c i p a t i o n  des 
A u t o c h t o n e s  e t  de l e u r s  o r gan is me s  des r é g i o n s  c o n c e r n é e s ,  a i n s i  que 
des o r g a n i s m e s  a u t o c h t o n e s  c e n t r a u x .  I l  f a u d r a  a u s s i  a s s u r e r  une 
bonne r e p r é s e n t a t i o n  des a u t r e s  Q u é b é co i s  e t  des o r g an i s m e s  l o c a u x ,  
de f a ç o n  à ce que l e  d i a l o g u e  s o i t  f r a n c  e t  o u v e r t ,  que de bons 
é c hanges  s o i e n t  p o s s i b l e s  e t  que l e s  r a p p o r t s  de f o r c e  s o i e n t  j u s t e s  
e t  é q u i l i b r é s .

I l  c o n v i e n d r a i t  d ' é t u d i e r  l a  p e r t i n e n c e  de f a i r e  a p p e l ,  à 
c e t t e  é t a p e ,  à des a n i m a t e u r s  d ' a t e l i e r s  ou de p l é n i è r e s  qui  s o i e n t  
des p r o f e s s i o n n e l s  en l a  m a t i è r e ,  qui  j o u i s s e n t  du r e s p e c t  de t o u s  
l e s  i n t e r v e n a n t s .
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I l  f a u d r a  p o r t e r  une a t t e n t i o n  p a r t i c u l i è r e  au c a l e n d r i e r  de 
ces c o l l o q u e s .  I l  f a u d r a  a us s i  s ' a s s u r e r  que l e s  e n d r o i t s  c h o i s i s  
s o i e n t  s u f f i s a m m e n t  f a c i l e s  d ' a c c è s  p o u r  p e r m e t t r e  à t o u t e s  l e s  
n a t i o n s  a u t o c h t o n e s  de p o u v o i r ,  sans d i f f i c u l t é s  m a j e u r e s ,  
p a r t i c i p e r  à ces r é u n i o n s .  I l  y  a u r a i t  l i e u  d ' e x a m i n e r  l a  
p o s s i b i l i t é  d ' o f f r i r  un c e r t a i n  s o u t i e n  f i n a n c i e r  aux o r g a n i s m e s  
a u t o c h t o n e s  e t  aux bandes qui  d e v r a i e n t  e n c o u r i r  des f r a i s  de 
p a r t i c i p a t i o n  t r o p  é l e v é s .

5.1 Responsabilités et actions du Secrétariat aux Affaires 
autochtones

5 . 1 . 1  A s p e c t  i n t e l l e c t u e l :

R e l a t i o n s  e n t r e  l e  s e c r é t a i r e  g é n é r a l  
a s s o c i é  du SAA e t  ses homologues des 
m i n i s t è r e s  e t  o r g a n i s m e s p o u r  s ' a s s u r e r  de 
l e u r  c o l l a b o r a t i o n ;

P r é p a r a t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  de s c é n a r i o s

d ' u n  c a l e n d r i e r  des c o l l o q u e s  
r é g i o n a u x ;

. de d i f f é r e n t s  s i t e s  p o s s i b l e s ;

P r é p a r a t i o n  de l a  d o c u m e n t a t i o n  e t  des 
d o s s i e r s  g é n é r a u x  d e v a n t  s e r v i r  à t o u s  l e s  
c o l l o q u e s  r é g i o n a u x ;

P r é p a r a t i o n  de l a  d o c u m e n t a t i o n  e t  des 
d o s s i e r s  s p é c i f i q u e s  à chacune des r é g i o n s  
v i s é e s ;

b r e f  a perçu des c o n t e x t e s  s o c i a u x ,  
é c o n o mi q ue s ,  c u l t u r e l s ,  p o l i t i q u e s  e t  
a d m i n i s t r a t i f s  de l a  r é g i o n ;

a n a l y s e  des c o n t e x t e s  s o c i a u x ,  
é c o n o mi q ue s ,  c u l t u r e l s ,  p o l i t i q u e s  e t  
a d m i n i s t r a t i f s  des A u t o c h t o n e s  
c o n c e r n é s ;

d o s s i e r s  chauds de l a  r é g i o n ;

. b r e f  a p e r ç u  d e s  r e l a t i o n s  
A u t o c h t o n e s / n o n - a u t o c h t o n e s  de l a  
r é g i o n ;

P r é p a r a t i o n  de l ' o r d r e  du j o u r  des 
col  l o q u e s ;

R e s p o n s a b i l i t é  de l ' o r g a n i s a t i o n  e t  du 
d é r o u l e m e n t  de ces c o l l o q u e s ;

S e c r é t a r i a t ;

C o l l a b o r a t i o n  e t  c o n t r i b u t i o n  
i n t e r m i n i s t é r i e l l e s ;



- 9 -

R é d a c t i o n  des r a p p o r t s  e t  comptes 
r e n d u s ;

I n t e r p r é t a t i o n  s i m u l t a n é e  e t  
t r a d u c t i o n  l o r s q u e  n é c e s s a i r e s ;

E l a b o r a t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  d ' u n e  l i s t e  de 
c o o r d o n n a t e u r s  e t  de f o n c t i o n n a i r e s  en 
r é g i o n  s u s c e p t i b l e s  de p r e n d r e  p a r t  aux 
c o l l o q u e s  r é g i o n a u x ;

E l a b o r a t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  d ' u n e  l i s t e  de 
p e r s o n n a l i t é s  s u s c e p t i b l e s  d ' a g i r ,  l e  cas 
é c h é a n t ,  à t i t r e  d ' a n i m a t e u r s  d ' a t e l i e r  ou 
de m o d é r a t e u r s  d ' a s s e m b l é e .

E l a b o r a t i o n ,  p r o p o s i t i o n  e t  r e s p o n s a b i l i t é  
d ' u n  p l a n  de c o m mun ic a ti on  s p é c i f i q u e  aux 
c o l l o q u e s  r é g i o n a u x ;  ( a v a n t ,  p e n d a n t  e t  
a p r è s ) ;

5 . 1 . 2  A s p e c t  l o g i s t i q u e :

O r g a n i s a t i o n  p h y s i q u e  de chacun des 
c o l l o q u e s :

C o n f e c t i o n  d ' u n e  l i s t e  de v i l l e s  ou 
de c o m m u n a u t é s  s u s c e p t i b l e s  
d ' a c c u e i l l i r  chacun des c o l l o q u e s  
r é g i o n a u x ;

I n v e n t a i r e  des p o s s i b i l i t é s  d ' a c c u e i l  
e t  r é s e r v a t i o n  des l o c a u x  n é c e s s a i r e s  
aux c o l l o q u e s ;

. s e c r é t a r i a t ;

ma té r i el  n é c es s a i r e ;  
p a p e t e r i e ;

. e t c .
. s a l l e  de p r e s s e ;

é q u i  p e m e n t  
é l e c t r o n i q u e ;

s a l l e s  p o u r  l e s  a t e l i e r s ;

m i c r o p h o n e s ;

. s a l l e  p o u r  l e s  p l é n i è r e s ;

. m i c r o p h o n e s ;
i n t e r p r é t a t i o n
s i m u l t a n é e ;

R é s e r v a t i o n  des f a c i l i t é s  h ô t e l i è r e s ;  

c h ambres ;
s a l l e  de r e p a s  communs; 
e t c .
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O r g a n i s a t i o n  des r e p a s  communs;

c h o i x  des menus;

. pauses de s a n t é ;

O r g a n i s a t i o n  des t r a n s p o r t s  s ' i l  y  a 
l i e u ;

5 . 1 . 3  C o n f e c t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  d ' u n e  l i s t e  de
p a r t i c i p a n t s  p o t e n t i e l s  p o u r  chacun des c o l l o q u e s  
e t  l e  cas é c h é a n t ,  i n v i t a t i o n  au nom du 
g o u v e r n e m e n t :

Chez  l e s  A u t o c h t o n e s :

l e s  n a t i o n s  p r é s e n t e s  dans l a  r é g i o n ;

chacune des communautés de l a  r é g i o n s :  
l e s  c o n s e i l s  de bande e t  l e s  
i n d i v i d u s ;

. l e a d e r s  des o r g a n i s m e s l o c a u x  e t  l e s  
a s s o c i a t i o n s  l o c a l e s ;

l e s  g r a n ds  o r g a n i s m e s e t  l e s  g r a n d e s  
a s s o c i a t i o n s  à l ' é c h e l l e  du Q u é b e c ;

p e r s o n n a l i t é s  de p r e s t i g e  a u t o c h t o n e s  
( p o l i t i q u e s ,  a r t i s t i q u e s ,  s p o r t i v e s ,  
a n c i e n s ,  l e a d e r s  d ' o p i n i o n ) ;

e x p e r t s  a u t o c h t o n e s  ( u n i v e r s i t a i r e s ,  
hommes d ' a f f a i r e s ,  p r o f e s s i o n n e l s ,  
e t c .  )

Org an is me s  du m i l i e u :

r e p r é s e n t a n t s  des m u n i c i p a l i t é s ,  des 
m u n i c i p a l i t é s  r é g i o n a l e s  de c o m t é ,  du 
c o n s e i l  r é g i o n a l  de d é v e l o p p e m e n t  
(CRD) de l a  r é g i o n ;

r e p r é s e n t a n t s  d ' a s s o c i a t i o n s  de chasse 
e t  de p ê ch e ;  d ' o r g a n i s m e  de l o i s i r ,  
e t c .

. o r gan is m e s  l o c a u x  e t  a s s o c i a t i o n s  
l o c a l e s  (chambres de commerces,  c l u b s  
s o c i a u x ;

L e a d e r s  d ' o p i n i o n

d é p u t é s  de l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  du 
comté e t  des comtés l i m i t r o p h e s ;

r e p r é s e n t a n t s  des o r ga ni s me s 
p r o f e s s i o n n e l s  r é g i o n a u x ,  de g r o u p e s  
de p r e s s i o n ,  d ' o r g a n i s a t i o n s  
d é m o c r a t i q u e s  ou d é f e n s e  de d r o i t s ;
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e x p e r t s  ( a m é r i n d i a n i s t e s ,  a v o c a t s  
s p é c i a l i s é s ,  u n i v e r s i t a i r e s ,  
f o n c t i o n n a i r e s  s p é c i a l i s é s  à l e u r  
r e t r a i t e ,  e t c . )  e t  p e r s o n n a l i t é s  
r é g i o n a l e s ;

6. Préparation d'un document d'orientation

Ce s u j e t  a é t é  t r a i t é  l a  page 2 du p r é s e n t  p l a n  de t r a v a i l ,  
à 1 ' a r t i c l e  3 . 2 . 2 .

7. RENCONTRE (sommet autochtones - gouvernement - organismes)

I l  s ' a g i t  de l a  deuxi ème phase de c o n s u l t a t i o n  e t  de 
p a r t i c i p a t i o n  p u b l i q u e s .  C e t t e  phase e s t  e n c o r e  p l u s  c r u c i a l e  que 
c e l l e  des c o l l o q u e s  r é g i o n a u x  p ar ce  q u ' e l l e  a une d i m e n s i o n  
n a t i o n a l e .  Comme l ' i s s u e  de l a  p r é s e n t e  démarche g o u v e r n e m e n t a l e  
à l ' é g a r d  des A u t o c h t o n e s  r e po s e en g ra n de  p a r t i e  s u r  c e t t e  é t a p e  
e t  p a r c e  q u ' i l  e s t  p o s s i b l e  que l e s  médias q u é b é c o i s  e t  c a n a d i e n s  
l u i  a c c o r d e  un p l a c e  i m p o r t a n t e ,  i l  e s t  p r i m o r d i a l  que l a  RENCONT RE 
s o i t  p l a n i f i é e  de l o n g u e  main e t  p r é p a r é e  à f o n d  e t  q u ' e l l e  se 
d é r o u l e  à l a  s a t i s f a c t i o n  de t o u s  l e s  i n t e r v e n a n t s .

Le c l i m a t  des r e l a t i o n s  e t  de l a  c o l l a b o r a t i o n  
A u t o c h t o n e s / g o u v e r n e m e n t  du Québec au c o u r s  des é t a p e s  p r é c é d e n t e s  
e t  c e l u i  qui  p r é v a u d r a  à ce moment a u r o n t  des con sé q ue nc e s  d i r e c t e s  
s u r  l e s  r é s u l t a t s  de c e t t e  é t a p e .  C e t t e  c o n s i d é r a t i o n  met une f o i s  
de p l u s  l ' e m p h a s e  s u r  l a  n é c e s s i t é  d ' a s s o c i e r  é t r o i t e m e n t  l e s  
A u t o c h t o n e s  à l ' e n s e m b l e  de l a  démarche du g ouv e r n e me n t du Québec 
v i s a n t  l ' é l a b o r a t i o n  de l a  p o l i t i q u e  g l o b a l e .  I l  y  a u r a i t  l i e u  
d ' e x a m i n e r  l a  p o s s i b i l i t é  d ' o f f r i r  un c e r t a i n  s o u t i e n  f i n a n c i e r  aux 
o r g a n i s m e s  a u t o c h t o n e s  e t  aux bandes qui d e v r a i e n t  e n c o u r i r  des 
f r a i s  de p a r t i c i p a t i o n  t r o p  é l e v é s .

I l  f a u d r a i t  a u s s i  é t u d i e r  e t  é v a l u e r  d i f f é r e n t s  s c é n a r i o s  de 
p a r t i c i p a t i o n  du go uv er ne me n t f é d é r a l  à l a  R E N C O N T R E .  B i e n  q u ' i l  
s ' a g i s s e  de l a  p r é p a r a t i o n  d ' u n e  p o l i t i q u e  du g o uv e r n e me n t du 
Q u é b e c ,  à c ause de ses l i e n s  p a r t i c u l i e r s  avec l e s  A u t o c h t o n e s ,  i l  
s e r a i t  i l l u s o i r e  de c r o i r e  que c e t t e  o p é r a t i o n  p u i s s e  se f a i r e  sans 
ce p a r t e n a i r e ,  même s ' i l  n ' y  v i e n t  q u ' à  t i t r e  d ' o b s e r v a t e u r .

7.1 Responsabilités et actions du Secrétariat aux Affaires 
autochtones

7 . 1 . 1  A s p e c t  i n t e l l e c t u e l :

R e l a t i o n s  e n t r e  l e  s e c r é t a i r e  g é n é r a l  
a s s o c i é  du SAA e t  ses homologues des 
m i n i s t è r e s  e t  o r ga ni s me s p o u r  s ' a s s u r e r  de 
l e u r  c o l l a b o r a t i o n ;

P r é p a r a t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  de s c é n a r i o s :

de d a t e s  p o s s i b l e s ;



de d i f f é r e n t e s  v i l l e s  p o s s i b l e s ,  avec 
l e s  a v a n t a g e s  e t  l e s  i n c o n v é n i e n t s  de 
chacun des c h o i x  p r o p o s é s ;

de d u r é e  e t  de f o r m a t s  de l a  
R EN C O NT R E ;

P r o d u c t i o n  de l a  d o c u m e n t a t i o n  e t  des 
d o s s i e r s  g é n é r a u x  ou s p é c i f i q u e s  
c o m p l é m e n t a i r e s  qui  s e r o n t  n é c e s s a i r e s  à l a  
RENCONTRE ou à sa p r é p a r a t i o n  ( o u t r e  l e  
document d ' o r i e n t a t i o n  qui  s e r a  l ' o b j e t  de 
ce g ra nd  c o l l o q u e ) ;

ape rç u e t  a n a l y s e  des c o n t e x t e s  
s o c i a u x ,  é c o n o m i q u e s ,  c u l t u r e l s ,  
p o l i t i q u e s  e t  a d m i n i s t r a t i f s  des 
A u t o c h t o n e s  du Q u éb e c ;

s ' i l  y  a l i e u ,  d o s s i e r s  r e l a t i f s  aux 
s u j e t s  l e s  p l u s  o b j e t s  de 
c o n t r o v e r s e s ;

P r é p a r a t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  de l ' o r d r e  du 
j o u r  de l a  R E NC O N T RE ;

R e l a t i o n s  avec l e s  i n t e r v e n a n t s  non 
g ouv e r ne me nt au x  c o n c e r n a n t  l e s  d i v e r s  
a s p e c t s  de l a  p r é p a r a t i o n ,  de l a  
p a r t i c i p a t i o n  e t  du d é r o u l e m e n t  de l a  
R EN C O NT R E ;

R e s p o n s a b i l i t é  de l ' o r g a n i s a t i o n  e t  du 
d é r o u l e m e n t  de l a  R E N C O N T R E ;

S e c r é t a r i a t ;

C o l l a b o r a t i o n  e t  c o n t r i b u t i o n  
i n t e r m i n i s t é r i e l l e s ;

R é d a c t i o n  des r a p p o r t s  e t  comptes 
r e n d u s ;

I n t e r p r é t a t i o n  s i m u l t a n é e  e t  
t r a d u c t i o n ;

E l a b o r a t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  de l a  l i s t e  de 
des f o n c t i o n n a i r e s  s u s c e p t i b l e s  de p r e n d r e  
p a r t  à l a  R EN C O NT R E ;

E l a b o r a t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  d ' u n e  l i s t e  de 
p e r s o n n a l i t é s  s u s c e p t i b l e s  d ' a g i r ,  l e  cas 
é c h é a n t ,  à t i t r e  d ' a n i m a t e u r s  d ' a t e l i e r  ou 
de m o d é r a t e u r s  d ' a s s e m b l é e .

E l a b o r a t i o n ,  p r o p o s i t i o n  e t  r e s p o n s a b i l i t é  
d ' u n  p l a n  de c o mm un ic a ti on  s p é c i f i q u e  à l a  
RENCONTRE ( a v a n t ,  p e nd a nt  e t  a p r è s ) ;



A s p e c t  l o g i s t i q u e :

I n v e n t a i r e  e t  p r o p o s i t i o n s  des d i f f é r e n t s  
complexes h ô t e l i e r s  o f f r a n t  des c a p a c i t é s  
d ' a c c u e i l  a dé q ua t es  p o u r  l a  t e n u e  de l a  
R EN C O NT R E ;

L o c a t i o n  des s a l l e s  n é c e s s a i r e s  à l a  bonne 
marche de l a  R E NC O N T RE ;

. s e c r é t a r i a t ;

ma tér iel  n é c e s s a i r e ;  
. p a p e t e r i e ;
. e t c .

. s a l l e  de p r e s s e ;

é q u i p e m e n t
é l e c t r o n i q u e ;

s a l l e s  p o u r  l e s  a t e l i e r s ;

m i c r o p h o n e s ;

s a l l e  p o u r  l e s  p l é n i è r e s ;

m i c r o p h o n e s ;  
i n t e r p r é t a t  i o n  
s i m u l t a n é e ;

R é s e r v a t i o n  des f a c i l i t é s  h ô t e l i è r e s ;  

c hambres ;

s a l l e  de r e p a s  communs; 

e t c .

O r g a n i s a t i o n  des r e p a s  communs; 

c h o i x  des menus;  

pauses de s a n t é ;

O r g a n i s a t i o n  des t r a n s p o r t s  s ' i l  y  a 
l i e u ;

C o n f e c t i o n  e t  p r o p o s i t i o n  d ' u n e  l i s t e  de 
p a r t i c i p a n t s  p o t e n t i e l s  p o u r  l a  RENCONTRE e t ,  l e  
cas é c h é a n t ,  p r é p a r a t i o n  des i n v i t a t i o n s  au nom 
du g o u v e r n e m e n t :

Chez  l e s  A u t o c h t o n e s :

. l e s  n a t i o n s  a u t o c h t o n e s  du Q u é b e c ;

chacune des communautés,  l e s  c o n s e i l s  
de bande e t  l e s  c o n s e i l s  de v i l l a g e s  
n o r d i q u e s ;



l e a d e r s  des o r g a n i s m e s  l o c a u x  e t  l e s  
a s s o c i a t i o n s  l o c a l e s ;

l e s  g r a n ds  o r g a n i s m e s e t  l e s  g r a n d e s  
a s s o c i a t i o n s  à l ' é c h e l l e  du Q u é b e c ;

p e r s o n n a l i t é s  de p r e s t i g e  a u t o c h t o n e s  
( p o l i t i q u e s ,  a r t i s t i q u e s ,  s p o r t i v e s ,  
a n c i e n s ,  l e a d e r s  d ' o p i n i o n ) ;

e x p e r t s  a u t o c h t o n e s  ( u n i v e r s i t a i r e s ,  
hommes d ' a f f a i r e s ,  p r o f e s s i o n n e l s ,  
e t c .  )

Org an is me s  du m i l i e u :

r e p r é s e n t a n t s  des m u n i c i p a l i t é s ,  des 
m u n i c i p a l i t é s  r é g i o n a l e s  de c o m t é ,  des 
c o n s e i l s  r é g i o n a u x  de d é v e l o p p e m e n t  
( C R D )  e t  d e s  c o n f é r e n c e s  
a d m i n i s t r a t i v e s  r é g i o n a l e s  des r é g i o n s  
c o n c e r n é e s ;

r e p r é s e n t a n t s  d ' a s s o c i a t i o n s  de chasse 
e t  de p ê c h e ;  d ' o r g a n i s m e  de l o i s i r ,  
e t c .

o r g a n i s m e s  d é m o c r a t i q u e s ,  
p r o f e s s i o n n e l s ,  gro up eme nt s de gens 
d ' a f f a i r e s  e t  a s s o c i a t i o n s  l e s  p l u s  
s u s c e p t i b l e s  d ' ê t r e  i n t é r e s s é s  p a r  l e s  
q u e s t i o n s  a u t o c h t o n e s ;

L e a d e r s  d ' o p i n i o n

. d é p u t é s  de l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e ,  
p a r t i c u l i è r e m e n t  c eu x d o n t  l e s  comtés 
s o n t  à f o r t e  d e n s i t é  a u t o c h t o n e ;

r e p r é s e n t a n t s  des o r ga ni s me s 
p r o f e s s i o n n e l s ,  de g r o u p e s  de 
p r e s s i o n ,  d ' o r g a n i s a t i o n s  
d é m o c r a t i q u e s  ou d é f e n s e  de d r o i t s ;

e x p e r t s  ( a m é r i n d i a n i s t e s ,  a v o c a t s  
s p é c i a l i s é s ,  u n i v e r s i t a i r e s ,  
f o n c t i o n n a i r e s  s p é c i a l i s é s  à l e u r  
r e t r a i t e ,  e t c . )  e t  p e r s o n n a l i t é s  
d i v e r s e s  p ré oc c u p é e s p a r  l e s  q u e s t i o n s  
a u t o c h t o n e s ;

8. Elaboration d'une politique gouvernementale

S u i t e  aux é t a p e s  p r é c é d e n t e s ,  aux nombreuses d i s c u s s i o n s  e t  
r e n c o n t r e s  avec une l a r g e  r e p r é s e n t a t i o n  d ' A u t o c h t o n e s  du Q u éb e c ,  
aux g r a n d e s  o r i e n t a t i o n s  e t  aux recommandat i ons qui  se s o n t  dégagées 
des c o l l o q u e s  r é g i o n a u x  e t  de l a  R E N C O N T R E ,  aux a v i s  que l u i  o n t  
soumis d i v e r s  e x p e r t s ,  l e  m i n i s t r e  d é l é g u é  aux a f f a i r e s  a u t o c h t o n e s  
e n t r e p r e n d ,  avec l a  c o l l a b o r a t i o n  des m i n i s t è r e s  c o n c e r n é s ,  l a  
p r é p a r a t i o n  de l a  p o l i t i q u e  g o u v e r n e m e n t a l e  en m a t i è r e  a u t o c h t o n e .
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L ' o b j e t  de l a  p o l i t i q u e  a c e c i  de p a r t i c u l i e r  que l e  
g o u v e r n e m en t  s ' a d r e s s e  à un segment s p é c i f i q u e  de l a  p o p u l a t i o n  
q u é b é c o i s e ,  d i f f é r e n t  de l ' e n s e m b l e  p a r  son c a r a c t è r e  e t h n i q u e ,  p a r  
sa c u l t u r e  e t  ses t r a d i t i o n s  p r o p r e s ,  e t  p a r  sa s i t u a t i o n  s o c i a l e  
e t  économique g é n é r a l e m e n t  i n f é r i e u r e  à l a  moyenne des a u t r e s  
Q u é b é c o i s .

C e t t e  c l i e n t è l e  e s t  a us s i  p a r t i c u l i è r e  p a r  sa demande de 
p o u v o i r s  p o l i t i q u e s  e t  a d m i n i s t r a t i f s  qui  l a  r e n d r a i e n t  e n c o r e  p l u s  
d i f f é r e n t e  de l ' e n s e m b l e  e t  qui  v i e n d r a i e n t  d i m i n u e r  l e  p o u v o i r  
p r o p r e  de l ' E t a t  q u é b é c o i s  s u r  e l l e .

L a  t â c h e  d ' é l a b o r e r  l a  p o l i t i q u e  g o u v e r n e m e n t a l e  e s t  donc 
d é l i c a t e .  E l l e  d o i t ,  à l a  f o i s ,  se f a i r e  dans l e  c a d r e  de sa p r o p r e  
j u r i d i c t i o n ,  r é p o n d r e  aux a s p i r a t i o n s  e t  aux b e s o i n s  des A u t o c h t o n e s  
de f a ç o n  j u s t e  e t  a d é q u a t e ,  e t  t e n i r  compte de l i m i t e s  
i n f r a n c h i s s a b l e s  que l e  gouver ne ment  d o i t  o b s e r v e r  p o u r  l a  
p r o t e c t i o n  de son p o u v o i r  l é g i t i m e  e t  son i n t é g r i t é  j u r i d i q u e ,  
p o l i t i q u e  e t  t e r r i t o r i a l e .

Même s ' i l  e s t  t ô t  p o u r  présumer ce que s e r a i t  c e t t e  p o l i t i q u e ,  
on p e u t  d é j à  a v a n c e r  q u el q u e s  i d é e s  m a î t r e s s e s .

8.1 Différents thèmes et éléments possibles

Le g ouv er ne me n t du Québec e t  l e s  A u t o c h t o n e s :  A p e r ç u  
h i s t o r i q u e

L e s  R e s p o n s a b i l i t é s  de l ' E t a t

. I n t é g r a t i o n  des d i f f é r e n t e s  compos ant es de l a
s o c i é t é  q u é b é c o i s e

. P r o t e c t i o n  des c a r a c t è r e s  d i s t i n c t i f s  des
composantes

Le g ou v er n e me n t du Québec e t  l e s  A u t o c h t o n e s :  S i t u a t i o n  
a c t u e l  l e

Le g ouv er ne me n t du Québec e t  l e s  A u t o c h t o n e s :  Un 
nouveau c o n t r a t  s o c i a l

R ô l e  du gouver ne ment

A u t o n o m i e  des A u t o c h t o n e s

R e v e n d i c a t i o n s  t e r r i t o r i a l e s

Accè s aux r e s s o u r c e s



D éve l op pe m e nt  économique

A r r a n g e m e n t s  f i n a n c i e r s

P o l i t i q u e  s e c t o r i e l l e

9. Commission parlementaire ou autre

S e l o n  l e s  c i r c o n s t a n c e s ,  i l  p o u r r a i t  y  a v o i r  une commiss io n 
p a r l e m e n t a i r e  ou a u t r e  f orme de f or um p u b l i c  p o u r  a v a l i s e r  l a  
p o l i t i q u e  g o u v e r n e m e n t a l e  en m a t i è r e  a u t o c h t o n e .  L e  n i v e a u  de 
p a r t i c i p a t i o n  du S e c r é t a r i a t  aux A f f a i r e s  a u t o c h t o n e s  à c e t t e  é t a p e  
d é p e n d r a  des b e s o i n s  e t  de l a  f o r m u l e  r e t e n u e .

C a t h e r i n e - A n n  H .  G a u t h i e r  
A f f a i r e s  j u r i d i q u e s  e t  
d é v e l o p p e m e n t  des p o l i t i q u e s

S e c r é t a r i a t  aux A f f a i r e s  a u t o c h t o n e s  
L e  1 1  f é v r i e r  1991


